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A Son Exellence
Le Gouverneur Général en Conseil

EnsxssýLNcu,

A titre de Chef de la Délégation désignée pour représenter
le Canada à la Conférence des Nations Unies sur POrganisation
Internationale, tenue à San-Francisco du 25 avril au 26 juin
1945, j'ai l'honneur de soumettre à Votre Excellence le rapport
ci-joint sur les délibérations de la Conférence.

J'ai l'honneur d'être, de

Votre Excellence,

P'obéisisant serviteur,

W. L. MACKENZIE KING,
Secrétaire d'Etat aux Affaires Extérieure,

OTTAw, le 1er septembre 1945.
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sous tutelle de certains territoires non autonomes. Il y fut également con-venu que les trois Puissances appuieraient l'admission au sein de la nouvelleOrganisation de la République Socialiste Soviétique de Biéloru ie etRépublique Socialiste Soviétique d'Ukraine. : Ces décisions furent subséquemmentacceptées par la Chine.
Le 5 mars 1945, le Canada et les autres Nations Unies étaient invités àassister, à San-Francisco, à une Conférence des Nations Unies sur l'OrganisationInternationale. L'invitation, adressée par le Gouver ement des Etats-Unis enson nom propre et au nom des trois autres Puissances invitantes ' la Chine,l'union Soviétique et lé îRoyaume-Uni, proposait de prendre, pour% basepour: laCharte de la nouvelle Organisation les propoisitions ýdoptées par les quatre Gou-vernem-ents. Le Gouvernement canadien se rendit a Pinvitation.

Le Parlement canadien, après'un débat à fond, adopta par une très fortemajorité une résolution âpproiivâýàt l'acceptation par le Gouvernement de cetteinvitation. Le Parlement -reconnaissait "que l'établissement d'un organisme in-'ternational efficace en -vue Wassurer la paix et la: sécurité internationales et d'uneimportance-capitale pour- lé Canada et pour le bien-être l'huhianité;et qu'il est dans Pintérêt du ý Canada, que ý le Canada devienne membre 'd'un telorgani,ýzme". . 11 ýLpprouvajt "les fin-, et principès exposés dans les:,propositionsdes quatre gouvernements", et estimait ",que ces propositions opnstituent une basegénérale satisfaisante pôur la discussion de la charte deprojeté". 'Il convenait "que les représeniantss du (ýanada'à la conféreDcefa-ssepýde leur m'iéùx en, vue d'aider à l'élaboration d'une, charte -acceptable pour ýuuorcanisme international pour le m,àintien-,d là paix et'de la sécurité interna-tionales". La résolution se terminait par ces mois: "que la charte établissantledit organisrùeinternà-tional .,soit goum -ise à, 1 approbation du Pàrl'êinent: 'avantd'être ratifiée"-.

Dans l'intervalle êntÉë lés éntretiéri,--dé.Dumbaftoti-0ýa.4s èt la' Conférence deSan-Francisco, le Gouvernement canadien éttfflia 'attentivement lés Pr ý mitionsCIPde Dumbazton-Oaks. - Les. -repré,4eqt4ntls: diplomatique--, du -Canada à ]'étran-9eý, wýcýÉèrýe;mç'At les, représent.ants.,auprès des.grandgs-pui8sancesý_et desýcipà sancesý .m-oyepnp,,ý,: consuitýèlreut offiçiquseinent .Jea- Gouverne-ments auprès desquels ils étaient accrédités_ eQpsu"l.t#tioas,, oecieiis,ý>furent complétées par un mémoire officiel soumis le i2 j anyier, " 19 : 45 aux Gouver-netnènU déà 
eértýfn hàmbýré-le' proposi-à. iJýèff&e Plus e'jfficaé'e projetée.

'Île Sa YiKýe1 e ýn,
andeslie 9, d ".P t ,gr.es', Éô idrWae fjilltýbaùân; is- amýi què.TM'ýêc0,ýýn ans Plà C2 11-

u au 13 avril,! 1s r'el pý'rýîs:eý des Gouvernemend ùýn.weait4.seréunirent à Londres pour discuter les Propositions de mba -Oak ËPrèn1W Miniàtrelié pouvant. 
nentcanadien yfut repréeenté, ljaË7M. W'ncéfit;maeiy,

à. 1,Gndres": et pâý'M>ý Hùwe WÉon9;>Sýotf ëtÈ4
eitéTieuresý' -Cettê tknioli, peimif gdýx« hatiofià-dlr!CôWündn*è'arth toutes, Wf(>ný'

la tohi 6téiitêrfdý de Ae comiýuhf-quer dés,ýenseignemëht8,utilêé 
lëujr pôintde

que Éïadualierýén'i'par 'Mê Ë à, voiýtidh,
rait le terrain pour la Conférence de San;Francisw.
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M. R. G. Robertson, du Ministère des Affaires Extérieures, était S ecrétaire dela Délégation. M. J.-L. Delisle -et Mlle M. Bridge tous deux du Ministère desAffaires Extérieures, en étaient Secrétaires Adjoiniý.
Le Premier Ministreétait ac-compàÉné de ses secrétaires, c'est-à-dire de sonSecrétaire Principal, M. W. J. Turnbull ' ainsi que de MM. J. W. Pickersgill etJ. A. Gibson, du lieutenant-colonelýC.:S. Wallace et de M. J. E. Handy.Le Ministre dela Justice était. accompagné de son Secrétaire, M. M. Bernier;M. Graydon, de son Secrétaire, M. M. Jack;: etM. C-oldwéll, de son Secrètaire,M. A. B. Macdonald.
Du 14 mai au 23 juin, en raison dés élections générales, le Premier Ministredut s'absenterde la Conférence; il en fut de même du MinÏstre de la justice du16 ni ai à u 23 juin ; de IRonora4le Sénateui King du:6 juin .a .u .. 23 juin; deVII'rable Sénateur Moraud depuis lé 25 mai-, de M. Graydon depuis- le 23 mai, de M.Coldwell depuis le 19 mai; et de Mme Casselmàùý deàÙfs le. 16 mai. L'IlonorableSénateur King fut Président Suppléant de la ýDéiégation du 16 niai au 6 juin, etM. N. A. Robertson du 7 au 23 juin. La Délégation employait les servicescompétents et diligents d'une équipé de sténographes, d'attachés du Chiffre et demessagers.

ATTii-,uDE.vis-17VIS LES PROBLkUES'Dn,'LA CONPAgENCE,L'attitude de là Déléga 170 etion canadienne visý-â-vis les p blèni's. à l'ordre dujour de" la Conf4rence dé San-Francisco fut indiquée par lé Premier Ministredu Canada à la deuxième séance plénière de la Conférence, le.27avril iffl.
Voici leg paroles de M. King:

La Délégation canadienne vient à cette Conférence, animée avant toutdu désiý dé: collaborer aussi complètement qu'elle le pourra avec 'les déléga-tions des autres pays à J'établissement, au issitôt qu'il sera réalisable, d'uneCharte de la sécurité mondiale.
Cette Conférence se réunit à une époque sans prércédent dans Ilistoired ' es affaires. humaines. Nous traversons en ce moment une de c.es périodesde transition qui suivent'l'écroulement d'un ordre ancien. Comme repré-sentant deý Nations Unies, il nous appartient d'aider à poser les fondationsd'un ordre mondial nouveau. Les buts vers i lesquels pous tendons' dépassentles liniltes.des races. et les. frontières, deg- natjonalités.

Wous*rirffl bien d"pter.nos déliberàtîêniý.ýw rytÊme ýrapide desévénements. Tandis que le leu del.a gùéîýêbr,.ûlé, pnçoré,! Wpossibilité estdonnée, à,ce#e-,Çgziférenpe, de fçfzer.et, é 9 faompe ùr eu même, l'instru-
1". îýýxîté -iqondiale lissemen, _ette 'grande tâche

t If' :ous incombe de
1, poir dont elle a unplus incombe#aùd'Ibeso'lný' àujoîurdIuI que jamais'auparavant Il nousde contribuer à mettre sur pied:uïm eommunaùt&-monýdiale aùi sein de laquellela sécurité soci.4k, çý, le desýýbwnnm feront, p4rtip. deý l'héritage de

f

pTI,ýr, aux îp des NationsUnies ndre au-ýdà épasser leý ". e "do!tWho ýçe e Wlutte, à lamémoire çlç. q ecorqpHi tout ce qui1 es êt leuris .fi _ . , ..est en notWpouvoir pour que leurs servie Cri ces ne restent pasvains.
Dats Ie passé")IQù icomràéiborait' ý da», la pierre 'ou le 1 konze lesacrifice de ceux qui avaient dobné letS, Vié din&,.Iaý ;guerre. U seul'M6 reùduà etAÉtviOMýfIUi ont, des saerifittsqui ont étéconsentis-,au.,.jooüm:'dÉ:'Cette ZuftTt eét ý celdi'ýIQUi ýÉickra à Murer à toutesda ýeSdibione ý î > , ',de: vier: plus, tg-rgw



Peut-être cette grande assemblée me permettra-t-elle, comme repré-
sentant d'un pays dont les liens avec les Etats-Unis sont si étroite, de dire
combien le Canada a ressenti et continuera de ressentir la perte d'un ami
aussi cher et d'un voisin aussi excellent que le Président Roosevelt. ' A ceux,

ýombreux ici, qui ont joui de son amitié, sa mort a été un deuil profondément
émouvant. Aux Etats-Unis, et à l'occasion de ce deuil national, j'exprime
une fois de plus la sympathie de toutes les Nations représentées ici,

1 Mais la mort de Franklin Roosevelt a été plus qu'une perte pour les
pays voisins, elle a été une perte pour tous Its hommes épris de libert;--, Cette
perteconfère à chacun d'entre nous une responsabilité accrue. Si l'esprit de
Franklin Roosevelt anime les délibérations de cette Conférence, son succès
est assuré. Le plus bel hommage que les représentants des Nations Unies
puissent rendre à sa mémoire consistera à édifier, en unissant leurs effortff,
une organisation du monde qui traduira les buts et les idéals de sa vie,
un système de coopération internationale qui bannira du globela menace
de guerre et la peur de la guerre.

1 Je ne saurais, exprimer à ceux qui, partis d'autres pays, sont venus dans:
ce continent, d'espoir plus fervent pour l'avenir de l'humanité quen disant
que de l'instrument que nous façonnons aujourd'hui il sortira peut-être des
relations entre toutes les nations semblables à celles qui depuis de& généra-
tions ont été le patrimoine commun du Canada et desEtats-Unis.

Je, me permettrai encore une autre allusion d'ordre personnel. Tous les
délégués ici présents s'associeront à l'espoir exprimé par M. Stettinius, que
M. Cordell Hull voie sa santé suffleamment, rétablie pour prendre part à nos
délibérations avant la clôture de la Conf érence. Le nom de M. ý Hull sera
toujours évoqué lorsqu'il sera question des origine.& de l'organigatioin de la
sécuritémondiale. Les années qu'il a consacrées à lg,,cýausede la liberté mon-
diale, sa grande, sageem politique, le courage dont il a fait preuve: lorsqu'il a
entrepris, à son âge, le pénible voyage de Moscou en l"3, et la large part
qu'il a prise dans l'élaboration des propositions soumises à notre examen
lui ont acquis une place durable parmi les fondateurs des Nations Unies.

Les travaux de cette Conférence ont été grandement facilités par leg
études préparatoires eflectuées à Dumbarton-OaILÉ et à Yalta par les, Puis-
sa-uces invitant". Nous pouvons tous -nous réjouir de:ce que les grandes
Puissances aient abouti à des propositions wordowiées en Vùe d'une orga-
nisation mondiale de la sécurité. C'est là un grand, pu en: aMýRt, une, con-
tribution considérable apportke d'ores et déjà à l'instauration et au maintien
de la paix mondiale.

Le développement rapide de la -situation sur les fronts de guerre ainsi
que les lourdes exikencès auxquelles doivent satigtaire: tous ceux qui sont,
-représentés à San-Francisco, font qu'il est extrêmement souhaitable de
s'atteler sans délai à l'examen détaillé des propositions soumisffl à la con-
férence.

ý 1 ,, ù,èhtre: pas %dans les intentions de la Délégation can&dienner>de pr&
amter, en session plénière, des amendements précis à des propoaitions. Ndtm
Délégation fera, connaître son point de vue en temps et lieu lorsque seront,
àbordés:les diýrerB points, à lordre du jour.' La seule préoccupation qui inspi-
rera les amendements que nous pourrions proposer ou appuyer a ùn:etadeý
ùitériéùr Ber& d'aider à là. création d'une organisation qui, au cotim.cteg Ahnées
et! des! décennaires à venirý sera às&ez forte et assez souplepouf résâter à4buit
ks effbl-bm ý auxquels ellè.pourra être soumise.

Nous ne serons pas guidés par des considérations, d'orgueil ou de upi4ýÈtîgd
national et ne rechercherons pas des changements inspiré.&. ar. de 'tejis
motifs. Nous reconnaissons que le pouvoir, et là responsi Zivent
de pair et que la .Bécurýjté internatidngle dépénd'en, premier lieu du I2i0àý

du côté de la ý' 1 ; d' ,épondëianee A-rasante. Toutefois, la pu Émâ;..
.ýý paix, . une pi

n'est pas concéhtréé,êxeluizivement dans lâ mains de quatre ou ciý>"
42401-2j
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quels qu'i ls soient, et là Conférence ne doit pas agir..eoffimesi telle était sa
pensée. Pareille position serait non seulement en contradiction avec lesfaits; tels qu'ils sont apparus au cours des cinq dernières années, elle serait
èiý-,oré néfaste à la -cau,ýSe de la sécurité elle-même. Elle stiýýulérqit,, eneffiét dans n'ombre de peti ts P .ays, la formation d'un nouveau tYpe dIsblation-

du sentimefit que la tâche de maintenir la paix 't'Êt
laifflëê àù5ý seules grandes Puissances. , S'ils ý cédaient à cette idé -e, .Jeà petits
pàye àurgieiit'plùs dé peine à apporter leur ýcontribution. 'Or l'expérience

ý2i nÏontré que. là pait des'petit§ pays We" pü'ilëýgligeable, soit qu'il s"agisse
de préserver la paix, soit qu'il S'agisse deý là rétâblir'1orýqù'ellë ai été troublée.

Be j:euple du Canada -est fermement résolu à.acë
lir'out të, qifi estsý P6uvoir pour que lé monde ne moitÎ pas subrnée?ýn&_t'ôi

par une-maréé desàuvagérie et de deâpotisme.
C'exf la raison Pôurllaqüellë notre' Parlement a, approuvé à une majorité

l'acceptation de l'invitation faite au' Canada de pârrticipef à cette
Conférence. C'est la raison pour laquelle nùtrè Parlement a accepté que les

des 1'ùisýûnces illvitantës fussent tonsidérées ýcomme'une base
ààtWýàisantë pour la discussion de la Chàrte envisagée.-, '-C'est laoaâoùjout laquelle la Délégation canadienne a reçu du Parlement le idandat-de _s1éiâplbï-e.ý deý:so-n mïeûx, au sein de cette conférence, POUÊ Aboutit à unaccord ýý1saÙt" l'êtibrisiýeffièlit ýd'uné orgahisation de sécurité mondiale.Vùnanimité de-5. notre'ýpaye gur: e -point a pour critère la composition denotre:Délégàtion, doni i leg Me'mbreý ont été, choisis alors que notre Parlenient

étàit.;,en 8"Qnl -j Ils blit, été ri ' d ý 1 ý ýlegdeux ýChàmbres; et dans les deux4 -aileà de chaqm,:Chainbm. Is -reerégententý,-6ùýutes lèg nuances khjýùrtûntes
4leï»inion 

canadienne.Eh conclusion, il me ý sérâ -perrniý d'exprimer nia ferme, don -quedans lequel nous'abordoris la grande fâche confiée , à eette.CLýtiféilence
kco"tionnera-ýbn sùc6ès' Maque nation devra se rappeler que ."par-dessus

Nations il y a l'humanité>'. Chacun de nous devra ge rappelerque.!'Ià justWest lapiéoccupation commune de Fhumanitél'. Ces années deVwrréý nous! olit Aremient enseigné cette leçon suprême que les homniles et lesÉ" n»ý ne ý ent pas faits rour: poursuivre des finis, nationales égoîstea,ý qu'ilvwtWs9isse de. ee, défendre.,individuellement ou de dorýiner Individuellement leýmoncW1 Partout les nation& doivent s'unir Pour sNu-ver et servir, 11%mânité.qý-ý(Applaudiuements).

SECTION 3

CÔNFÉRÉNCÉ

Lea qu atre Puissances invitantes réunirent à la Conférence quarantè-,deux
LUts, 4ui, avaient ý signé la Déclaration:des Nations Unies.. . La Poýogne fut le
mulEtat-signataimdela Déclaration à n'être pas ý invit&' Cette ý exceptionprovint
de-oe,,queil« Puisàancesý invitantes s'entendirent seulement,. après la."O-c-àfé?,ence
mirlii 4u"on de reconnaître en Pologne un Gouvernement Froviéoiriý-.xiVnîté

Gbnf4xmee, une fois réunie, invita quatre EC»AErý-de p[Us . lui République
de Biélorussie, la République Saèialistt-SOinétiqueý,dUkraine

l'Argentine et le Danemark. La, Conférence les'
»Qégataisdeàl einquante -Etaf4K suivants:

if,9
n

om le

'rubvie



Danemark IrnRyam-n
Dominicaine LbnSlao

(République) LibériaSyi
Epte LuxembourgTcéolvqi

France ouvelle-Zélande Union de Réubiqe
GèePanama Soiaise Soiétique

HïiPays-Bas Uruguay
Hodrs PérouVezul

Inde ~~PhilippinesYogsai
Irak (Commonwealth des)

La onfrece onvntde prendre pour programme les Propostos de

Dumharton-Oaics, la procédure de votation de Yalta, certaines pooiin
de la Chine déjà approuvées par les quatre Puissances invitnes, eles amen-

déments prpoé avan~t la date du 4 mai par les Ette atcpn la C-n
féec. Pam les nombr~euses propositionsfiuat ne mprnesée

tenan coptede titsuggsin aporée par desé Govreets opi
ceu u aa depus publicaique Poostos de DubrênOas

Un apendce q préent appot dn le txedsPopstosd

Dumbrto-Oak,ý,te. u opéésprl rcdr evtto eYla
COMITâTECHNQiUff

Le taval ft rpari etre ouz Coité tehniuesdan chcundesuel



OrganisaioWe Procdure de lAsmleGnrl
M. M. J.& 11dwl,

assisté de
M. Esot Reid,

Fonctions politiques et de SécuritédelAsméeGnre
M.ß,ordon Graydon,
M. W. F. Chipman,

as9sistés deÃ
M. Ecott Reid.

Coopération économique et sociale
M. Gordon Grifdon,
M. M. J. Caldwell,
M. L. B. Pearson,

assistés de
M. L. Raaminky.

Le Sénateur Lucien Moand
M. L. D. Wilgress,

assistés de
M. P,-E. Renaud,
Mlle Elizabeth MacCallum.

Organisation et Procédure du Conseil de Sécurité
1'Hon. L.-8S. St-Laurent,
M. L; ]B. Pearson,

assistés de
M. C. S. A. Ritehie

ML.D. WHlgre

Meuecoeritives
LeTrea Hon. W. L. Mackenzie King,

H. H. Wrong,
* ... * *assistés par

le mnajor général M. APope, et
M. C. S. A. Ritchie.

M. Gordon Graydon,
M.Jan Désy,

assstés par
le major général M. A. Pope.

Cour Internationale de Justice
L'Hoý L.S. t-Laurent,

M.RgrChaput.

Questions juridiques
M. Jean Désy,

assisté de
M. P.-E. Rena
M. R. G. Robertson.



15



16

PRIUMIBULE

Le Préambule de la Charte ne remonte pas à Dumbarton-Oaks., L'on crut
b.on, à San-Francisco, de faire ainsi précéder la Charte d'un préambule très
simple exprimant les mobiles qui ont amené les peuples des Nations Unies à
s'entendre pour créer une Organisation internationale, et contenant unedéclara-
tion des droits humains et de l'idéal commun qui inspire les Nations Unies. Ce
Préambule, dans sa forme présente, est sorti d'un texte préparé par le maréchal
Smuts. Il fait partie intégrante de la Charte, bien que les obligations précises
des Etats-Membres apparaissent seulement dans les chapitres qui le suivent.1 Ce Préambule réaffirine1a foi des peuples des Nations Unies en les normes
de vie civiliséeque nos ennemis ont attaquées dans la guerre actuelle: la valeur
et la dignité de, la: personne humaine, la règle du droit et de la justice parmi les
nations, le respect de la parole donnée. Nous sommes persuadés, nous, Canadiens,dé concert avec les autres Nations Unies qui ont souscrit au Préambule et aux
But.s et Principes énonc&- dans la Charte, que les hommes et les nations peuvent,par leurs efforts conjugués et persévérants, vivre erisemble comme de bons:vôiqins,
libres de la crainte et du besoin et jouissant de la liberté d'opinion et de religion.
Nous sommes résolus à nous préserver,' ainsi que- nos. enfants, du fléau de la
guerre, qui deux fois dans notre époque, nous a infligé d'indicibles souffrances,
des pertes inouies. Et pour cela 'nous joignons nos forces et maintiendrons
la paix.

BUTS ET PRINCIPES DE L'ORGANISATION

(Chapitre 1 de la:charte)

Les Buts et Principes tiennent leur importance du fait qu'ils ne sont pasdestinés à former une simple collection d'aspirations ferventes vers un meilleurcomportement des Etats entre eux, mais constituent les propres fondements delýOrgànisàtion et imposent à ses Membres de rigoureuses obligations_ Le. premierBut de l'Oxganisation est de prévenir la guerre et de maintenir la Sécurité. Les
Buts ý énumérés ensuite reconnaissent que l'Organisation doit veiller, non eeu-lement à prévenir la guerre, mais à travailler au développement -de ralations-amicales entre ses Membres, ainsi qu'à réaliser la coopération internatio-
nale dans l'ordre économique à l'ordre àoeial. Toute la Charte exprime
ces deux buts: d'une part, maintenir la paix; de l'autre, travailler positivement
à faire régner les éonditions qùi sont indispensables à la paix et à la prospérité
du monde.

Si la plupart des Buts et Princi .ples de l'OTganisation gardent encore la
forme sous laqu ' elle le Parlement canadien les aýétudiés et approuvés dans les
PropositionÉ dé. Dumbartoti4Oaks ' d'iniportWntes. modifications, et additions yont, été faites à, la kruite tki.disetffliom de San-Francisco.

BUTS

Jù8lice, çt Droit intern<ýtw'na1
.,Au ecnirs de m débats, il se manifesta bienWt qu'un gmnd nombre de.délégations étaiéntz soucieuses de- faire reconnaître avec -pluw d'insistanceý.1e

rapport nécessaire ntre le maintien de: la paix et Jerefffieùt de la justice et%du droit international. .'Ces délégations tenaient à faire ineorporér c p ipdans le tout premier But de l'Organisation, : Les petits Etats ne laissaient: pasde: craindre l'éventualité du sacrifice;de leurs intérêts -ýitaux pour une paixprovisoire fondée sur l'opportunismé plutôt que sur la règle de la justice. Cest
en vue de souligner avec plus de force le fait que eeraý établie sur
la justice et le droit international que l'un e inffl: d= 'lepremier parNpaph--de l'Article 1 les: mots 4'conlormémnt aux principeff de lw justice: et du droit
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international". Sympathique à cette idée, la Délégation canadienne s'est

prononcée en faveur de l'amendement qui fit ajouter ces mots à la Charte. Du

f ait de cet amendement, l'Article 1 commence maintenant comme suit:

Les Buts des Nations Unies sont les suivants:

1. Maintenir la paix et la sécurité internationales et, à cette fin, prendre,

des mesures collectives efficaces en vue de prévenir et d'écarter les menaces

à la paix et de réprimer tout acte d'agression ou autre rupture de la paix, et

réaliser, par des moyens pacifiques, conformément aux principes de la

justice et du droit international, FaJustement ou le règlement de différends

ou de situations, de caractère international, susceptibles de mener à une

rupture de la paix;

Un certain nombre de délégations, cependant, n'en furent pas complètemelit,

satisfaites et proposèrent d'autres modifications du texte de ce paragraphe, pour

qu'il insistât plus énergiquement encore sur la justice et le droit international.

A leur avis, il ne suffisait pas. d'indiquer que la justice est une condition du

maintien de la pa'ix»: il fallait dé plus que le règne de la justÂce dans les relations

internationales fût l'un des Buts déclarés de l'Organisation. Les Délégations

du Royaume-Uni et des Etats-Unis, qui s'opposaient le plus à toute nouvelle

modification de ce paragraphe, firent entendre qu'elles ne combattaient pas le

principe général en question. Mais il leur paraissait qu'une plus grande expli-

citation entraînerait un risque d'atermoiements et de diseussions abstraites dans

certaines situations où le maintien de la paix dépendra avant tout de la rapidité

de décision et d'action. Acceptant ces considérations, la Délégation canadienne

s'est prononcée en faveur du paragraphe dans la forme qu'il revêt présentement

dans la Charte, et contre toute nouvelle modification de son texte.

Les droits de l'homme et les libertés fondamentales

Ali chapitre de la cocpéràtion économique et sociale, les Propositions de

Dumbarton-Oaks déclarent que l'Organisation doit veiller au respect des droit8

de l'homme et des libertés fondamentales. Là Conférence a convfflu qu'il fallait

appuyer davantage sur la mention des droits de l'homme. Mention de ces droits

figure donc au Chapitre I de la Charte parmi les Buts qui sont la raison d'être de

l'Organisation. La Conférence a aussi décidé d'élargir et d'expliciter l'expression

'de ce But- le texte déclare donc maintenant que l'Organisation cherchera à réali-

Ser fa coopération internationale -en "développant et en encourageant le respect

des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour tous sans distinction de

race, de sexe, de langue ou de religion".
Une autre modification apportée au texte de cet Article,_ c'est que les

Nations Unies devraient avoir parmi leurs Buts celui de développer entre les

nations des relations amicales fondées sur "le respect du principe de l'égalité des

droits dés peuples: et. de leur droit à disposer d'eux-mêmes."

PRINCIPFIS

.Les Principes contenus dans la<Charte n'ont pour la plupart aucun besoin

d'explication, et l'Article 2 reste à peu près tel qu'il avait été rédigé à Dum-

barton--Oa.ks. Cependant, il y eut à San-FTancisco quelques modifications

d'apportées.

Intégrité territoricde et indépendance politique
. La Conférence a voulu que la Charte exprimât clairement le devoir des

Etate de respect& réciproquement leur intégrité territoriale et leur indépendance

politique. C'est pourquoi y figure maintenant ce quatrième Principe: "Les.

Membres de l'Organisation elab@tithnént,. dans leuri5 relations internationale8, de

recourit à la menace, ou à, l'efùploi de la foru, soit contre l'intégrité territoriale



ou l'indépendance politique de tout Etat, Soit de toute autre mahiè-re incom-patible avec les Buts des Nations Unies. 8auf Pour la mention de l'intégritéterritoriale et de l'indépendance politique, ce principe- se trouvait aussi dans lesPropositions de Dumbarton-Oaks. De ce paragraphe il découle que lýon peutrecourir à la force seulement sous l'autorité de l0rganisâtiÔn et en vue deprévenir ou de dissiper des menaces à la paix, ainsi que de réprimer des actesd'agression. Les Membres se sont engagés expressément et spécifiquement àrenoncer à l'emploi de la force dans toutes les autres circonstances, sauf que,aux termes de lArticle 51, ils peuvent employer la force pour fin de légitimedéfense, individuelle ou collective, "jusqu'à ce que le Conseil de Sécurité aitpris les mesures nécessaires pour maintenir la paix et la sécurité internationalesLa Délégation canadienne, naturellement, n'a point hésité à voter en faveurde. l'amendement portant sur le respect de l'intégrité territoriale et de l'indé-pendance politique des autres Etats.
1 Dans sa forme actuelle, cependant, le quatrième Principe n'a pas parusatisfaisant à certaines délégations. La Nouvelle-Zélande proposa un amende-ment qui eÛt engagé tous les Membres de l'Organisation à résister collectivementà tout acte d'agression contre un Membre quelconque. Les Délégués de cepays soutenaient que la garantie certaine d'une action collective représentaitle minimum nécessaire pour assurer le succès de lOrganisation et le maintien dela paix et de la sécurité. A cet amendement de la Nouvelle-Zélande s'opposèrentles Délégations des Etats-Unis et du Royaume-Uni, avec d'autres, en raisonde la difficulté de définir "un acte d'agression", et aussi parce qu'il était déjàprévu à la Charte que le Conseil de Sécurité jugerait si tel acte constitue unemenace à la paix, et déciderait de la contributionà demander de chaque MembrePour le maintien de la paix. La Délégation canadienne a été de cet avis et a tenucette opinion pour conforme au plan fondamental de lOTganisation, qui imposeà celle-ci l'obligation de l'action collective, à la différence de l'amendement de laNouvelle-Zélande, qui aurait imposé l'obligation d'intervenir à chacun desMembres considérés individuellement. Le Canada a donc voté contre l'amen-dément de la Nouvelle-Zélande, qui a été rejeté, faute d'obtenir la majoritérequise des dedx tiers.

Compêtence nationale
Une des plus importantes questions soumises à la Conférence est celle de laUgne dé démarcation à établir entre les pouvoirs. trèe étendus, conférés à l'Orga-nisation et le domaine de la compétence nationale ou intérieure des Membres.La Conférence'a en général admis lé principe que l'Organisation ne doit pasintervenir dans les affaires intérieures. de ses Membres, et la Délégation cana-dienne a pleinement approuvé cette opinion.
La compétence nationale des. membres était sauvegardée dans les Propo-sitions dé Dumbarton-Oalçs par la réserve que rien dans la partie des Proposi-tions qui avait trait au règlement pacifique des différends 1 ne devait g»Pliqueraux situations ou différends découlant de questions de pure juridiction intérieurede 1 'Etat intéressé. Il fut décidé à Saih-Pràn'Ciseo de reviser cette disposition etde, Vinsém au Chapitre I parmi leg Principes de la rendreappbtïible;à toutes les dispositions dé-,la Charte nou.ýexceptéés. spéeiflquement.uý I>tintipe.ýtel que l'a adopté, la Conférence affirme Aono que rien ,4ans laCharte "Ë"autorise les Nations Unies à intervenir dans des &fiires qui -relèvelitmentiellement de la compétence nationale d'un 'EtaV'. il fut égal ' ement décidéque les Membres ne sont pas tenu8ýde go =.ëttle: dieR,àffaires, de ee .gehre à Une'

prSédure de Aglement, aux. ternes de la. Charte,; Une ý exceptioniei: cé.?principe
ne 1ýporte, en rien ýatteîùtè à r 11application dea. mesures, ýd&,èoercition prévues au,

Lt débat sotilèvê,,À.
Pr «te pnmosé,pî(r làýpu"noe8 invitantes Nýîep_ý



tins'pliit on element aVux mesures coercitives prévues au Chapitre II,

mais tue. actio prise aux termies du Chapitre VIL. Plusieurs Délégation<s,

notammîent celles de l'Australie et de la Nouvelle-Zélande, furent d'avis que cette

dsoiin~ pouvait donnier lieu à un grave empiétemetne sur la compétence
ntoaedes Membres.. Ces délégations neè sopposaient pas au pouvoir cn

féau Conseil de Séurt d'im~poser des sanctions une fois reconnue

l'xiteced'unemenace à lapaix, d'unerupture de la paxoud'u act

d'aresin.Ce qui les préoccupait ceset qu'aux termes dux Cliapitre VII l
Cosi d éurt onsuemn e ovi d'impo~ser des sanctions, mis

ausi d "firedesrecmmadatons. Elescraignaient que ce pouvoir n'auto-

rist l Cnsel e Sécurité à itervenir dans le affaires itrersdu tte

à li pescireune ligne de conduite au sujet d'uin diféeddcoln 'n

qeton de pue comptece nationale. Ces délégations soutenain ausqe
cea ouratenouagrdes Ett gresseusreouir àl fre ou à l'intiida-

desmesresde oeciton révesan Chapitre VII", et c'st dans et om

qu'elle apparaît à la Charte. De coincert avec le D4watod Ro~yaum-n

etde Etats-Uns la Déégton canadienne, tout en restant soucieuse d'éviter les
resritinsqi serain de nature à limuiter l'beci primordial de l'rgniation,

qui etd anei api tl scrtsetrnu u ruet elAs

trale, t e coséqenc a otéefvudelmdmntasrin.L

prtcinacré acoptnentoaedsEtt-ebe s éomi
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mots "et dont on peut s'attendre à ce que, vu le caractère de ses, institution&e.t son comportement international, il respecte et honore fidèlement les 0bligations,internationales."
Après longue discussion, la Conférence a décidé que tout Etat pacifiqueayant acceptré les obLgations énoncées dans la Charte et qui, de l'avis delOrganisation, peut les remplir et y consent, est admissible au rang de MembreInoyennant vote des deux tiers de l'Assemblée Générale sur la recommandationdu Conseil de Sécurité, ainsi que vote unanime des cinq Membres perrnanents.,(Artiele 4, complété par les dispositions des Articles 18 et 27 concernant le vote.)Cette décision a été complétée d'une résolution interprétative, adoptée à.l'unanimité par la CommIsslon 1 à une séance plénière publique et visant àexclure lEspagne de l'Organisation pour aussi longtemps qu'elle restera sous sonrégime actuel,
Ne voulantpas. accorder ainsi à chacune des cinq grandes Puissances uudroit de:veto sui, l'admission de nouveaux Membres dans l'Organisation, leCanada vota pour 14 proposition alternative de l'Australie, en vertu dé laquelle1,approbateiou du Conseil de Sécurité n'aurait,été-requise que pour l'admission desEtats ennemis et de l'Espagne, Si cette propos.ition avait été acceptée, tout autreEtat aurait pu être admis paT un vote: de&:d eux tiers de VAssemblée Générale.5 Toutefois, la proposition ýde l'Australie fut:rejetée.

SUSPENSION ET EXPULSION

Les Propositions de Dumbarton-Oaks prévoyaient la, suspension des -Mem-bres, à l'endroit desquels une action préventive ou coercitive, eût été prise par-le Conseil 4e Sécurité, et l'expulsion. des Membres qui eussent enfreint d'unemanière persistante les principes de la Charte.
Les Délégués canadiens étaient au nombre de ceux qui s'opposèrent à ladisposition d'expulsion pour la raison que la suspension serait préférable dansehacunt des éventualités mentionnées. L'expulsion libérerait un Mëmbere récalci-trant de ses obligations, ce quc ne ferait pas la suspension. De plus, quand 11 n'yaura plus de raison d'appliquer des mesures disciplinaires ' il sera plus facile deréintégrer un Membre suspendu qu'un Membre exclu, et il est préférable de main-tenir,: le: nombre des Membres au total. leplus élevé que permettent les ý considé-rations de sécurité et de solidarité.

Les Puissances invitantes et un certain nombre d'autres délégations re-jétèrent ce point de vue. Elles attachaieilt une grande importance à ce quel'Organisation ait le pouvoir d'user de-rigueur à l'égard de tout Membreincorrigible qui violerait gravement les Principes'de la Charte ou agirait deconcert avec les Etats non-membres pour entraver l'Organisation et son oeuvre.Sï ces Etats étaient simplement suspendus l'Organisation pourrait hésiter à-prendre desmesures vraiment, efficaces à leýï endroit. 11 est preférable queý dèslpe. Ubuts, l'OiýgànisÀtim manifeste claire,ýieçt son intention 1 de traiter, éperquément tQutivio1atewpersistant des Principes de là, Cbýë11 _e. , Piémié.ýé' déciaion, pri.'14 se le ý5. ma'i' alla k ý,e4c0Mtre des fuissances41ylta, t' J né trouvèrent, ppas là. majorité. des deiýý Ùýý_ riý4e4> qu _ . uise pour garder-l2 ýpu> ee P)4mbartpia-Oaks.ý-laquejle'prýéyayiuýt et s4' t' pulî%iom'&ýant çpie que tçm' 1 'Y LÀ " serait la,î 7 expu on,x violateurs is autis =9 eux meperâî t P 1 4, ' iésema', dAnt, le Comité, çxë.cutif et le Çq de -Dir tidemude-d* à bé] ationrusse',deMAR 'ap. Qgute, 1 4e r=é;Urela. 4ýieààio-n,,Ç ý ' ýtudë-.,.kLe ýa4cQt& d'insérer,, k1akîs1. là'Obartý'e, là di -tigp.ç>si op de Dum-býrton-0aks -vis.44 J'expulsion; 14, Çazida s,a §Lm eý preil re part au vote surIg motion Vessentiel eea alspositw'ns &Duýp.baý,to]ý-0aks voulut et expàlâiQýet suspension lut donc. inséré- da 'la charte, nii4,ns le es=e4t les Pu'invitwites (Articles 5 et
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RE-rRAIT

Les Propositions de Dui-nbarton-ýOaks ne contiennent aucune disposition

relative au retrait des Membres. 11-a été question à San-Francisco de cette

omission délibérée, -comme. aussi de prohiber ou de limiter le retrait dans un

article de la Charte. L'Uruguay défendait la doctrine de l'universalité et propo-

sait l'interdiction expresse du retrait. Mais cela parut devoir entraîner l'appli.

cation de sanctions contre l'Etat cherchant à se retirer; ce qui eût nui à plusieurs

-Gouvernements pour obtenir la ratification de la Charte. La proposition de

FUrugùay 1 en outre, n'envisageait pas la possibilité de l'insuccès de l'Organisation

-de sécurité des Nations Unies.

Le 23 mai, le Comit& adoptait une déclaration ayant l'effet suivant: le

retrait ne devrait être ni prévu ni réglementé dans la Charte même; sil'Orga-

-nisation accomplit sa tâche selon l'esprit de la Charte, il est inadmissible de

laisser affaiblir son autorité par des retraits; si d'autre part elle ast incapable

de Maintenir la paix, ou ne peut le faire qu'au détriment de la loi et de la justice,

les re -traits devieiidront inévitablps.
La'. question des"retraits fût rçprise dans son epsemble vers la mi-i.uin, lors-

.qü?il app , rut q'ue les grandes Puissances'réclameraient chacune le droit de veto

contre. tout amendement 4 la Charte, que l'amendement ait 4té adopté suivant la

procédure ordinaire.ou' dans.une Conférence Générale de Revision, qu'il sýagisse

où non d'un anienden-wni important,, et qu'il ait ou non été ratifié: par tous les

-membres de l'OfgýnÎsation, y compris, les quatre autres gTandes Puissances.

La portée illimitée de ce droit de -veto sur les amendements souleva une forte

opposition de la part des moyennes " et petites Puissances, qui disaient n'ac-cepter

cette -Charte imparfaite que dans' l'espolr de la voir un j Our corrigée par des

amendements constitutionnels. La 'situation n'étaitý plus là même s'il leur

fallait demander à leur Gouvernement de devenir membres à perpétuité d'une

Organisation dônt les lacunes pourraient -également rester perpétuelles. La

décision des. grandes PuÎI98àntesý obligeait donc les autres Etats à réclamer, comme

dernier recours, le droit de se retirer de VOrganisation.

A.ttitude.,du Canada

Le Représentant-du Canada-, à la ëëance de Comité du 16 juin recommanda

au Comité ý4e nepas rendre tropfacile le retrait des Membres de-l'Organisation.

.: L'approbation par la Conférence d'un- large droit de retrait rendrait plus

facile, l'abandon de la nouvelle Organisation que dans la plupart des Organisa-

tions internationales précédentes.ý Elle rendrait nulles le's dispositions de la

Charte prévoyant la suspension, car les Etats aimeraient mieux se retirer que

de, se >voir suspendus. Elle rendrait -nulles également les dispositions de la

Charte prévoyant l'expulsion, niais, au moment où parlait le-Représentant du

,Qanada, le projQt de Charte ne -contenait encore aucune disposition prévoyant

Vexpulsion. Et enfin elle compromettrait en même temps la stabilité etTuniver-

salité de l'Organisation, auxquelles les Puissances invitantes attachent une si

grande importance' d'ailleurs avec beaucoup de raison.

était, cLair toutefois que, si les grandes P'uissaiiceQ avaient conservé le

droit de veto contre tout amendement, il aurait fallu dans la Charte bu dans le

rapport du Comité, donner au droit de retrait une définition plus explicite qu'il

ne. l'aurait fallu autrement. Ce problème -ne se serait pas. posé si les grandes

P;uissarrýes avaient accepté la propo-sition (lue la question de-leur droit de veto

i3ur les wnendements adoptés à la Conférence Généralè de Révision ne fût pas

trâùchée à San-Trancisco mais;eeulement lors dé la Conférence de: Revision.

Là,lý>élêggtion canladieÉhe, par édnEéqlieÉt, deman-da qüý le -retrait fût limité

du droit 's Mernbrm''dé sé'ýrétiter dé'-I'Orgadisation'siýloà'r&ýültàtsýde la Confé-

rence Générale-dé R6ision lei'làisýàiènt mécontènts.
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Décision de la Conférence
La discussion sur le retrait se termina le lendemain. La seule divergence

d'opinion à se manifester au sein du Comité fut sur la question de savoir s'ilfallait insérer le droit de retrait dans la Charte, ou le consigner dansýUn coin-mentaire sur lequel on se serait entendu et qui serait incorporé dans le rapportdu Rapporteur. Les Délégués de FEquateur proposèrent Finsertion de l'article
suivant dans la Chartei

Aucune disposition de la Charte ne saurait priver un Membre'du droitde se retirer de l'Organisation, si ses droits et obligations de Membre se
trOuv&ient modifiés par des amendement,- à la Charte qu'il n'aurait pasvotés et qu'il ne pourrait accepter, ou si un amendement dûment adopté àla majorijýýrequise de l'Assemblée ou d'une Conférence générale ne recueillaitpas les tatifica .tions nécessaires pour sa mise en vigueur.

LeReprésent4nt canadien déclara que'là Délégation du Canada n'approuvaitpas Wmention du droit de retrait dans la Charte. Il proposa que le Comit,ýavant de mettre aux-voix la motion de lEquateur, décidât de là simple questionde principe de savoir &l'le retrait devait oûlu6ii êtrementionné dans la Charte.Cette proposition fut acceptée et, après dismssion, le scrutin indiqua que19 pays favorisaient la bï"oii Au retrait -dans la Charte et que 24 's'yopposaient. Le Comité aPPrOuvg ensuite la rédaction dun'Commentaire sur leretrait. Ce Commentaire fut inséré dans'le ràýeôrt-dÙ.RApporteur de la Com-mission I de la Conférence ' Le pasmge qui poft,6'su'i W jediét da-us le rapportdu Rapporteur se lit ainsi:

La Commission ne recommande., l'insertion, dans la 0 1 harte d'aucuntexte sur. le retrait., . Toutefois, l'absence. dune telle clause n'est pas destinéeà entraver l'exercice du droit de retrait, que chaque. Etat conservé sur labasé- du principe ..de l'égalité souveraine des Membres. La Commissiondéplorerait qu'il -fût fait usage du droit de retrait d'uüeýrn >nière inconsidérée.Mais elle reconnaît que, dans certaines circonstances exceptionnelles, uEtat peut se sentir obligé d'exercer ce droit. En conséquence, la Commisl-1$ion I a inséré le commentaire suivant sur le retrait, qui a été recommandé
Tar le Çomité 1/2. avec quelques modifications de formé-,

Le Comité :est d'avis qu'il ny a pas lieu d'introduire Aans' làýCbarte. une disposition expresse permettant ou mterdisalit le retraitdes Membres de l'Organisation. lie Comité considère que lei devoir leplu& élevé des nations qui deviendront Membýes de, l'Organisation ef4de collaborer d'une faýon continue dans cette Organisation au maintiendé ý la paix et de la sécurité universelles. Si, toutefois, un Membre dél'Organisation sý'estime contraint, en-îaisozide circonstances exception-
nellesi de se retirer -et de laisser aux autres: Membres la tâche de mainw
tenir la paix et la sécurité internatÎonalesý lýOrÈànisàtion in'entend pas
obliger ce Membre à continu& sa eoboration 1 dansýý fflrgàiiisùfîoný -Il est évident, cependant, que le: Mr-ait des Membres ou toule;autre
f.Prme dedissolution de l'Organisation, deviendrait inévitable:,%i cèlle-ci,
décevant,. l'espoir de l'humanité, se r4vélait incapablierde maintenir lapaix au ne.pouvait: lefaire quau détriment du droit et-de la justice.:iýL'Organisation ne chercherait. as non..plusp . à etintraindre'. un1%kMbre; à, .rester dans l'Organio&üon ai : ses *oits ! et: obbg*üons eh
tantq«QýMembre étaient modifiés par:un amendement à la Ch4rte qui.

reçu ýson: aseentlioimt iet. qu'il, ieeeti t WapableId 9ý,cePter 04-si un amen à la-cozdé 

= 
a 
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ou.ppxune ffl Ae zecevait
nombre-de ratificatiops'exilé'Poiýr son ént;
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de ces considérations que le Comité a décidé de ne
In , 1n q Charte d'une clause formelle
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AssEmBLÉE GÉNkRALF

(Chapitre IV de la Charte)

LA TlIkSE CANADIENNE

L'attitude de la I)élég46tion canadienne à J'égard du rôle, de l'AssembléedeýhéÈàle dans. i'Orgàbisation a été'elairement dé_fîniý par 1di e Rer;r4séýtant cana-Une des toit-tes premières séances du Comité des "Fdnctionà p'litide -Sédur1tê" ý de l'Assehiblée Générale, ét cette attitûde s'e.&t,'Màinténue dura&toutela Conférence. Elle'se résurne àceci:- Us pouvoirs de l'Assemblée Générale devraient être' quepossible,- Toutefois la responsabilité -de régler les différends entre Etate dô'itappartenir sans équivoque au Conseil de Sécurité. Pour bien situer les recýpün-eabilité&et préyenir Jeý divisions oudoublements de juridiction, et avec eux desconflits' de juridiction qu i feraient le jeu' des pêcheurs en, eau trouble, il estnécessaire d'imposer une importante limitetion aux pouvoirs de l'AýsembJéeGénérale. Celle-ci ne devrait pas pouvoir faire, de sa propre initiative', des, ýecom-mandations sur -loute question liée au maintien de la paix et de,-la securitéinternationales et dont le Çoiýseil d« ait déjà activementlMaisSécurité s'occupersi, dutre part, le veto d'une grande Puissance, ou quelque autre raison retientl'action du Conseil de Sécurité, il faudra que l'A"emblée Générale puisseassumer aussi rapidement et efficacement que possible la tâche de maintenirl'ordre et de restaurer la paix

FONCTIONS ET POUVOIRS DE L'ASSEMBL]ýE GÉNÉRALF,

Les devx plus, importantes dispositions du chapitre de la Charte relatifaux fqýctions et pouvoirs de l'Assemblée Générale (Article 10 à 17) sont l'ArticleWet lé p,îç>nùe.rparagraphe de lArticle IZ Les autres dispositions de ce chapitrene font guère que p réciser lé sens de ces deux dispositions principales.
L'Artiicle 10 est ainsi conýu:

L'Assemblée Génè ý îÏJJJýéut discuter toutes questions ou affaires rentrantdans le cadre de la préeëe-rè Charte oil se rapportant aux pouvoirs et fo'nýc-tions de Yun quelconque des organes prévus dans la présente Charte, et,sous réserve des dispositions de.ýiA ..fficle 12, formuler sur ces questions ouaffaires des recommandations aux Membres de l'Organisation des NationsUnies, au Conseil de Sécuritý, ou; aux Membres de- l'Organisation et au Conseil

'Le premiér;alinéa de l'Article 12 est ainsi conçu-
Tantýque le Conseil de Sécurité rempli 'à;l'éÉard d'un différend'ou d'unesituatiow quelconque,. les fonctions- qui lui sont attribuées par là pré,-;êntéCharte, lAssemblée Générale ne doit faire aucune recommandation surýcedifférend ou cette situation, à moins que le Conseil de Sécuritë. ne lé luidemande.

Comme ce sont là des dispositions-cléo de ja.,Charte.,, ce n'est qu'#près unedfsëu&-ý,fonprolongée quýellés''ont été adoptées dâ:iieleur fÔrnié'défùlivJ
VU l'attitude prise par la'De eàùtion canadienne .quant au rôle, àe:ilA-,,sembléeGénérale, dans l'Organisation, it étîît logique que le Représentant canadien votâtep fave-urde la>Jýnitfttion des pouvoirs:de l'Assernblé.*,Gé4érale apportée par lepremier.. paragraphe ýde lArticle-j2. Le vote fut de,26 voix contre 16 enfâveurde la limitation.
De même, pour se conformer à la thèse canadienne, le Représentant canadienappuya les propositions qui étendaient les pouvoirg,4e 1'AssemblëQ Générale audelà de ceux énoncés dans le texte du projet de DuÏlartion-Oaks, à conditionque toute extension de pouvoirs Mt assujettie à la limitation de l'Article 12.
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La plus importante de ces propositions portait que l'article du projet de

Dumbarton-Oaks correspondant à l'Article 10 de, la Charte fût revisé, de

manière à étendre davantage las pouvoirs de l'Assemblée Générale, Les Proposi-

tions de Dumbarton-Oaks mentionnaient le droit de l'Assemblée Générale de

discuter et de formuler des recommandations à l'égard de "toutes questions ayant

trait au maintien de la paix et de la sécurité internationales". A la Conférence

de San-Francisco, il fut proposé de remplacer cette phrase par les mots, "toutes

questionsayant trait aux relations internationales". Bien que les Grandes Puis-

sances se fussent opposées à cette proposition, elle fut adoptée par 29 voix contre

Il. Le Canada vota avec la majorité.

Vers la fin de la Conférence, à la suite d'une requête de la Délégation
soviétique, le texte en fut modifié et l'on adopta celui qui figure à l'Article 10
de la Charte.

CONVENTIONS

Au nombre dès, hutres proposi'tiens visant à étendre les pouvoirs de l'As-
seihblée:GénétWle, etque le Canada a appuyées, s'en trouvait une qui confé-
rait'-explieitéi-hent à lýAs,,emblée Générale le pouvoir (le proposer des èonven-
tions générales à l'approbation des Etats. En raison de l'opposition des grandes
Puissances, ýÉette proposition ne put obtenir la majorité requise des deux tiers;
le vote fut de 25 pour et 13 contre. Mais, bien que cette proposition ait été
rejetée, il est clair que l'Assemblée Générale possède un pouvoir implicite de
proposer des conventions. ýCela découle non seulement de l'attribution générale
de pouvoirs des Charpitrcs IV et IX, mais également de l'attribution au Conseil
Economique et Solcial, par, l'Arýtlicle, 62, (lu nouvoir de préparer des projets de
convention pour les soumettre à l'Assemblée Générale. Cet article n'aurait
plus sa raison d'être si, à son tour, l'Assemblée Générale ne pouvait proposer aux
Membre,ý de-l'Organiqation l'adoption de ces conventions.

RAPPORTS ENTRE L'ASSEMBLA GÉNÉRALE ET LE CONSEIL DE SÉCURITIý

Le Conseil de Sécurité iy,' .est pas subordonné à - l'Assemblée Gé-nér'hle. Il ne

lui est pas responsable. Il ne constitue pas un comité exécutif de l'Assémýlée'
Gén&raie. C'est un organisme coordonné qui, comme tient

ses, pouvoirs de la Chatte !elle-même.
Respecter cette. égalif6 de'statut et cette' différence de fonctions, tout en

M81ftrant en même tern-ps 19 encipérRiýlon des deux organismes entre euxý fut l'un

desýproblèmes principaux du Comité des Fonctions politiques et de Sécurité de

l'Assemblée, Générsle.
ll:patài,*sait évigenUque lelConseil de Sécurité devait être: tenu de faire

rapport à- ýý 1 ,Aeenýblée -Générale, et laýDélégation.caËadiePrie proposa à cette

fill:tit ÊÉmendený,eÈt; "i'fût:ýadopté (Article 2'4, paragraphe;3). Par contre, là
Dýéléghtion tatiàdiiE!titie jugtaitýq7Li1îl n1étýit guèttý saeèý qu'il' était même dàngëLj

rcux;,d'ijbýë rer doiis'Ià' Churte dés, à VA8Ëémbléélý Généý

ralei le poù-vbir de eaumettre le Conséil de Séturité à -une sorte d'inquisition.

Cela impliýquaît un maýàqtie de tonfiance entre le Conseil ý de Sécurité et-, l'Assem-

blêe Gëàëra1ý, ýt ne ;con,ýêIiâit -pas. 'k la charte, 'd'une Orkaniêýsfioii qui pouvait

réaliýer eon, dbjet 'Beulénienteî! ses deut gralidé «gan-H sýe -f8isÉtienît, Ê&iprcýqué-,

ment cenfigtice.
Le Représentant canadien s'opposa donc vigoureusement à ce"que. 'fÛt

aiôUté W:11,aàilendeïÊeni ýëanAdien, portùnt-'ýue le îConýýe1l de'Sécurité- déVait sou-

mettre deA: rapporte à IlAssemWe G&nérale, âe ýdi8pôsit1ô11

qui tùt êxiýé ifans ffli -rap-'portýg "uh compte-rendu détaillé et motivé de tous isý

abteg 4îdu Ci bngëllý de>!Séeurité) ý et détisions". Le vote sur la propositim fut de

21 ix poûr èt 16, coiitré. 'Fnute de là majorité requise des deuýÊ tiers, là dî*spo..î

sition qti,:au cha-pifiýe de lAésemblée Générale (Article15, paragraphe'l), eorreý8-
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pond à l'amendement canadien apporté au chapitredu Conseil de Sécurité (Arti-olt 24, paragraphe 3) fut donc finalement rédigée en, termes n'engageant à, rien.Cette disposition porte maintenant que les rapports soumis par le Conseil deSécurité à lAssemblée Générale "comprennent un compte rendu, des mesuresque le Conseil de Sécurité a décidées ou prises pour maintenir la paix et lasécurité internationales".
L'Assemblée Générale ne peut faire de recommandation& à l'égard, d'undifférend ou d'une situation tant que le Conseil de Sécurité s'en occupe lui-mêmeà moins:que celui-ci ne le lui demande. En conséquenceý la crainte fut expriméeà la Conférence, de voir le Conseil de Sécurité, tout en ne s'occupant pas d'undifférend ou d'une situation, les maintenir à son ordre du jour afin d'empêcherl'Assemblée Générale de formuler une recommandation à leur sujet. Il fut doncproposé que le Secrétaire Général fût tenu d'aviser l'Assemblée Générale, ou lesMembres des Nations Unies lorsque l'Assemblée Générale ne siégerait pas, dèsque le Coweil de Sécurité cesserait de s'occuper d'une question relative aumaintien de la paix et de la ýsécurité internationales. Le Canada appuya cetteproposition. Les grandes Puissances s'y rallièrent à condition que le SecrétaireGénéral ne pÙt donner, cet avis sans le consentement du' Conseil de Sécurité.Ainsi modifik, elle fut insérée dans la Charte en tant que paragraphe 2 deFArticle 12.

Toutefois, cette réserve ne semble guère avoir d'importance. Que le Conseilde. Sécurité exerce ou non en fait, à l'égard d'un.difféxend ou d'une situationqýielconque, les fonctions que lui attribue la Charte, c'est une question de faitque l'Assemblée Générale ou les Membres de lOrg4nisation devraient pouvoirtrancher par eux-mêmes.

eGLEmuNT PAcýiFiQuE ET Rmsiox DEs TRArrÉs

Un important amendement aux Propositions de Dumbarton-Oaks confèreà lAssemblée Générale, sousréserve de l'alinéa 1 de l'Article 12, le pouvoir de"recommander les mesures propres à assurer l'ajustement pacifique de toute situa-tion, quelle qu'en soit l'origine, qui lui semble ode nature à nuire au bien généralou à compromettre les relations amicales entre nations, y compris les situationsrésultant d'une infraction aux dispositions de la présente Charte où sont énoncésles Buts et les Principes des Nations Unies" (Article 14). .Le Sénateur -Van-den-berg, au nom des cinq grandes euis8ancesý soumit cet amendement au Comitédes Fonctions politiques et de Sécurité de l'Assmblée.Générale.
: 1 Plusieurs amendements proposés eussent, reconnu explicitement à lAs-semblée Générale le droit de recommander la révision: des traités., 11 en sortit.une longue discussion sur le sens des mots "toute situation, quelle qu'en soitl'origine" employés dans l'Article 14. La Délégation des-Etats-Unis prétenditqu,'uneallusion explicite à la revision des traités porterait: trop l'Organisationà se préoccuper de revieion et encouTagerait plus de, cha.ngeweats -que" ne l'exige-.rait la situation. De plus, il étet illogique d'édifier, une, Organisation inter-nationale MW une base d'intégrité internationale, et de manifester en mêmetemps, W crainte;que les traités ne fument pas respectée. Toutefois, YAssemblie.Générale conserva le privilège ' de sý'qccuper de -la reyision des -tir»itée. Unemeww!e. au bien général' ou aux, relations amicales entre natioin peut naÎtred'4u trait& ou d'une. situation ýn.'ayant aucun rapport avec un ' traité. Dans 1 'unouTautre gag,, 0" menace pourrait inquiéter l'àmeMbide Générale, et celle-cipourrait, par conséquent, en vertu de lArticle 14, présenter une recommandation

il fut:propwé de retirer. de 14. discussion lee à unemention epécifique de la: revision des traités. ý Le Délégué eiý,nadien Appuya .-cettepxopwt4on en faisaýnt valoir que J'Art4cle 1J: -résolvait iplus complètemett etpýgudçmment 1g :question de,, revigion quie.:ne pourrait-le: 1-sim:une.aUu8ionspécifique, et quece serait affaiblit ý la e portée de ý l'Axticle 14-que 4etenteýr d'en.préoiser davantage le texte La propoëtion fut adoptée i par 37 voix contre 1.

A
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Séances publiques de l'Assemblée
Le Délégué du Pérou Proposa, le 8 juin d'insérer la disposition euivante dansle etapitre de l'As-semblée Générale:

Les séances de lAssemblée Générale seront accessibles au public et à laPresse mondiale. Dans les cas exceptionnels, l'Assemblée Générale pourradécider s'il est prudent de'ýmodifier cette règle.
L'es cinq grandes Puissances se prononcèrent contre. cet amendement. Touten approuvant à l'unanimité le: principequeý. les, séances lument publiques, elles yvoyaieýf une question de procédure que lAssemblée: Générale trancherait elle-même dans ses propres règlements. Comme la proposition péruvienne semblaitrallier ila majorité des autres délégations, on craignit qu'un vot-e- pÛt être maiinterprété à l'extérieur de, la Conférence. Le Délégué canadien jugea donc àpropos de faire la déclaration suivante: f

Il est ementiel que le Comité exprime bien clairement son adhésion auprincipe d'accorder au publie et à la Presse mondiale l'accès aux séances del'AýssembIée Générale. JI est de mêmeessentiel que le Comité exl5rimeclairement son opinion partri vote unanime.,- D'après les discours qui ontété prononcés, il est évident que la proposition péruvienne ItéÉdant'à incor-porer ce principe dans la Charte iie receVm pas une approbation unanime'
C,'estune:,dhose que le publie général ne ebnipréndra pas. ý Par édnséquent, àla place de la proposition péruvienne je soumets la sitivanteý'

Le rapporteur de ce Comité est char4é & déclàre dans ý son rapportque, ý dé 1 avýis du Comité dans le"réà4nient. que ssemblée G6riéralesdoptera à sja première session, il devra être stýpulé que, sauf en casde circonstances exceptionÛelles, lés: séancei' de- l'Assemblée Généraleseront aécààiblés au publie et à W IPresý,ý,e mondiale.

T e Présidept décida de mettre aux voix d'abord là r ositim P.eruviýénn' e,puis, si elle «ýtit téjétéé,,],a prop .o'È'itio'n eànadïentie' CettotpinanièÉé -de procé-der ýa ýp ' ërmis à pluÉieun. Délëgu& dé se prôndncà. ýânCe W prôposiiio-li Péý'ù'-_ýiénjiè Parce_ýy'i1ý etimaient pýrêféràýJe 1"adb-pfidn unanime de In proposi iônèÀriadieilné plýtôt que ladoption ý=pJêTnéùt"1maJoýîtain de'-ý -là: 'p'ropo'sitioqdu 'Pérô> u. U Comi té rejeta: Ia pro p-p9l ion vienne par. 22 v lx côntrei5* et adopta celle du Canadà ý Pàýr 1ýç con re'O aveý cntýün34 ývo- t y 
Ïl .*

IVSLS,'ý. "Le. Délégué de M, R.K& décW z que Déléýga't.iôn".s'ý'ét,% it ab1Èepuýdë V'ote'ir slirzla propý-tion cq4ediermé ýàýcê qu'une -télie- ýësôIÙtiOn serait nuile"Étsýns:éËet à moins d'être ratifiée .. par 1 les Go'uvêýrn:éments des pays pýàîrticipànts, etqu'elle ne leur serait pas présentiée pour ratification.

CO.NSEIL DE edURITÉ

ý ln . - ý - '. q 1(Chapitre V dý là a
-LçsiVutes pouvoire conférés.au Conseil de'S&urité, ainsi que.. 1s'situationparticuliee; qu'y clecupeàt les; grandes j PuiÉfianmý: sýwspr

par ý ýDurëbàrtbn-Oaks, du,,îait. quié le "ntien àgrMdui Puimânces !militaires -est à la ' base mêriae>de tôüt sysMtae perffianentde&,ýoùrité;: U nécéssité absialue de Vunjtéýd1actWz, a guidé lesauteurs cluPrùposýitiong de: Dumbarton-Oak& dane l'étude du probMme rqueposaitla cr4ation d'iiii,,Conseil,'de'$écurité 
ýchar.gé,-de "la Principale responsÈbilité, en

-ce qui ûoncerne le maimien de lwpeix.
tâche de cet organ-àme: est Idlauùrer le règlement pacifique, des différends interna-tionaux, ý il né doittêcourir aux sanctions: éeemmiqttes ýèt à1a force de$ -aymMqu'en tout dernier ressort.
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Puissances invitantes Présentèrent un amendement qui figure maintenant dansla dernière phrase du paragraphe 1 de ]'Article 23 de la Charte. Ce texte, bienque ne donnant aucune règle précise pour le choix des Membres non-perma-nerits, exige que dans leur élection il soit tenu "spécialement compte, en premierlieu, de la contribution des Membres de l'Organisation au maintien de la Paixet de la sécurité internationales et aux autres fins de lOrganisation, et aussid'une répartition géographique équitable". Le porte-parole des Puissancesinvitantes, expliqua, en présentant son amendement, que l'expression du début,é4en premier lieu", s'appliquait à la première condition ' c'est-à-dire à "la con-tribution des, Membres de l'Organisation au maintien de la paix et de la sécuritéinternationales et aux autres fins de lOrganisation", tandis.queýla "répartitiongéographique équitable" ne devait compter que secondairement.
Membre temporaire du Conseil de Sécurité

L'Article 31 de la Charte énonce que "tout Membre de l'Organisation quin'est pas Membre du Conseil de Sécurité, peut participerý.. à la discussion detoute question soumise au Conseil de Sécurité chaque fois que celui-ci- estimeque les intérêts de ce Membre sont particulièrement affectés?' Mais ce Membre '*
lorsqu'il est ainsi invité à participer à la discussion au sein du Conseil, n'a pasle àoit de vote.

La Délégation canadienne, à l'instar clé plusieurs autres délégations , attai
chait beaucoup d'importance à cette disposition et aurait préféré qu7elle fûtrenforcée de façon à ce que tout Membre de lOrganisatiôn, chaque fois que leConseil étudierait une question intéressant ce Membre, obtînt de Plein drôit,avec sa participation temporaire, un droit de vote sans réâerve. ý Le Pacte de.la Société des Nations contenait une disposition de ce genre -qui n'a donnélieu à -aucune difliculté clans la pratique. Toutefois,: au Comité de la Confé-renèe, les grandes Puissances s'opposèrent à un amendement canadien dans cesens pour la raison qu'il portait atteinteau piindpè de la composition permanentedu Conseil, de Sécurit6, et sapait à sa base la formule de votation, adoptée à,Yalta. 'ta Délékation canadienne décida dès lors de retirer c et ainendement.
-Cependant, un amendement canadien d'une extrême unporUnce inwrpor6à,ýprésent:dane J'Article 44 de la Charte, (voir plus bas les pages 37 à 40 futadopté, ý Cet article prévoit que, dans. le cas le plus important qui puisse affecterles intérêts d'un Etat, soit lorsque l'emploi de ses forces armées: est requis pourle maintien de la paix, cet Eta4 mêmee'il n'est pas Membre du Conseil de Sécii-rité, pourra participer, avec droit de vote, aux discuWons et aux décisions con,-cernant l'emploi de. ses forces militaires -propres.

L'Article 32 énonce que le Conseil de.Sécurité doit inviter tout Membrede l'Organisation qui n'est pas Membre du Conseil; ou tout Etat qui n'est, paýMembre ck l'Organisation, à participer aux diédiiigion.9 lorsqu'il est partie à.un différend examiné par le Conseil de SMurité. S'il n'es't pas Membre ditConseil, il lie vote pas.
article a également fait l'obi d discussions pro Ôet e- kngées à San-Franci sco..Lés Délégations canadienne et néerlandaise, entre autte8 préconisaient certaine&Éà0difications du texte, soutenant qu'il ne convient pý":"'un Membre du Conseilde Sécurité, partieý,à un différend, soit juge en sa propre cause à1lors que l'autrepaffle se ýroit refuser le même droit de voie. Là'Délégation canadienne trouvaitjü#e ét'léiitime que les dèÙX, parties à un différÉhdeiiseiit, Un àbIt 'de'ý.vote,

Le : pýrôPùsitioùs visant à modifier le -texte 4.iýee,.PAragrapn.e, de -façon àdonner suite à ces sentiments, furent re ' été ïon Ur,a ion qe lem adopti à eût détruit 1 ë.,qùilïbýë >d4 voix au sein du Conseil-étirité, qu'elle eût Investi la' partie ý un àifférend, non membre -du Coweil,dIýwin .tages refusés aux autres Membres de lOrganisation,. et enfin qu'elIý'eùt.eu pour ëffet de modifier la composition même du Conseil de Sécurité.
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Le vote au sein du Conseil de Sécurité
Aucun des travaux de la Conférence n'a soulevé une telle controverse ni

reçu une aussi grande publicité que la série des grands débats sur la votation
au sein du Conseil de Sécurité d'après le système adopté à Yalta par les Etats-
Unis, le Royaume-Uni et l'Union Soviétique, et soumis à l'étude et, à l'appro-
bation de tous les Membres de la Conférence de San-Francisco.

Pour bien saisir la nature du principe en jeu dans la controverse du veto,
il faut se rappeler les grandes lignes du système de votation finalement établi

J. à Yalta en guise de solution de compromis entre les grandes Puissances. Dans
ce système, les questions qui ne sont que de procédure sont tranchées par un
vote de sept Membres quelconques du Conseil, permanents ou non. Les décisions
du Conseil dé Sécurité sur toutes les autres questions ne peuvent être prises que
par un vote affirmatif de sept Membres, dans lequel doivent être comprises les
voix de tous les Membres permanents; sauf que, s'il s'agit du règlement paci-
fique d'un différend (Article 33 à 38) ou d'une décision en vertu de l'Article
52, paragraphe 3, toute partie à un différend doit s'abstenir de voter.

De l'adoption de ce mode de votation, il résulte évidemment que le droit
de veto de chaque -Membre permanent du Conseil de Sécurité s'étend à une
foul,5ý d'aëtiôlls;-propreg à l'Organisation et dé,coulant des décisions prises par
le Conseil de Sécurité. Comme il apparaît aux autres chapitres de ce rapport,
ce-droit de veto des Membres permanents du Conseil s'exerce dans de nombreux
dmaines et influe sur le caractère général de l'Organisation.

ý On ne pouvait s'attendre à l'adoption enthousiaste d'un tel régime par
d'autres que les grandes Puissances-, et de fait les privilèges en matière de vote
accordés aux Membres permanents du Conseil furent attaqués avec -vigueur,
persistance et éloquence, à San-Francisco, par-les représentants de nombreux
Etats, tant moyens que petits. Si la plupart étaient disposés à admettre la néces-,
sité d'un vote unanime des grand" Puissanffl dans l'application de mesures
coercitives pour le maintien de la paix, ils s'opposaient à pýusieurs autres aspects
du droit de veto et, en particulier, à ion application au règlement pacifique
des différends (Chapitre VI de la Charte).

. 1. Au cours du débat;; les critiques'de la formule de vote adoptée à Yalta
rédigèrent une série de questions concernant son application, sous la formé d'un
questionnaire adressé aux Puissances invitantes. Celles-ci, à leur tour, prépa-
rèrent une Déclaration commune contenant l'interprétation officielle des dispo-
sitions relatives au vote. Elles étaient d'accord sur la question d'exiger 1unani-
mité des Membres permanents à l'égard des décisions du Conseil de Sécurité
tant pour l'étude des moyens de règlement pacifique qu'au , moment de
l'application des mesures coercitives. Toutefois, on s'est demandé si, en vertu:
de la formule adoptée, il ne serait pas possible qu'un Membre permanent 'non
partie à un différend puisse en empêcher l'étude et la d iscussion par le Conseil.
Le Royaume-Uni, les Etats-Unis, la Chine etla France estimaient qu'aucun
Membre ne pourrait empêcher une telle discussion. Paý contre,'Ia Délégation
de FUnion Soviétique était d'avis que la discussion et J'étude d'un différend par
le Conseil de Sécurité devaient être traitées comme des questions de fond plutat,
que de procédure et exigeraient le vote unanime des Membres permanents. A
la suité.,dlun débat prolongé, lé Gouvernement Soviétique consentit à ce que
la discussion et l'étude complètes de toute situation soumise au Conseil dé
Sécurité fussent permises avant qu'aucun Membre permanent pût empêcher le
Conseil d'aller plus loin dans l'affaire. On trouvera à l'Appendice D le passage
principal de la D4claration commune des Puissances invitantee, à laquelle s0ùsm
crivit la Franee.

Plusieurs Dýêléetioùs restaient mécontentes mêiïie:,après la Déclaration
collective, car elles ne pouvaient se résoudre à approuver qu'on laissât dans les
di itions. de la Chaýte Watives au règlement pacifique des conflitg la prestrip-
tion concernaà1t l'unanimité dés grandes Puissances. Plusieurs Délégations
propésèrent des amendements tendant à modifier le mode de votation. Un
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bon nombre de ces propositions avaient pour objet de supprimer, en ce quiregarde le règlement pacifique des différends, la prescription concernant l'unani-mité des Membres permanents. Tel était un. amendement proposé. par l'Aus-tralie, auquel nombre de Membres se sont ralliés, et qui fijtprésenté sous unenouvelle forme après que la Déclaration des Puissances invitantes eut été faite.La Conférence finit par rejeter cet amendement après une longue discussion.Deux considérations principales, inspirèrent l'attitude de la Délégation cana-dienne au cours de la e ' ontroverse du veto. D'abord, elle jugeait le droit de vetoinopportun et superflu, surtout quant à son application aux dispositions de laCharte visant, le règlement pacifique des, différends. Elle craignait en outreque Fattitude prise par les Puissances invitantes sur cette ýquestiùn n'affaiblitgravement le Conseil de Sécurité lui-même. Elle appuya donc, le premier amende-ment australien, qui tendait à soustraire le, règlement pacifique des différendsau droit de veto des Membres permanents. En même temps elle reconnaissmaitnettement que cette question engageait la base même de la collaboration requiseentre les grandes Puissances, et que la décision à prendre,était une.décisionessentiellement politique déterminée par le degré de compromis réalisable entreles grandes Puimances elles-mêmes d'urtepart, et del.'autre entre les grandesPuissances et le reste des Nations Unies. Quapci il devint manifeste que.laDéclaration collective des Puis.5ances invitantes iùterprétant la foemule de vota"tion représentait le degré maximum d accord qui, fût.,&Ioreý iéalisable: entre elles,la Délégation canadienne fut. d'avis, tout en ne pouvant pas accepter commesatisfaisante leur interprétation du mode devotation, que ce-uétait pas achetertrop qher l'établissement d'une Organisation, i»onctiale, qiÀý était bonne, sousd,'autres,.rapports. , Par conséquent, lorsque l'Australie propoisa .5on amendementmodifié, -après qu'on eut fait lecture de la Déclaration callectivedes Puissances,invitantes dev ' ant la Conférerx-ce, la Délkation,ýdu Canada ne sopposa P" àl'adçption, de la formule de votation. àý, 'Yalta et s'abstint de voter sur lesprop9sitions :tendant à, modifier le texte de cettt formule., ýCçý.ýqui infliLa sur la décision de la Délégation canadienne à cet égard, c'estassurance donnée par les grandes Puissances qu'elles gardetaient le- sens de,ieursreisponsabilitM clans la situation spéciale qui leur,é"it faite en matièrede wte, qu'elles, tiendraient compté des intérêts, des petits. Etats, et qu'elles ne-feraient par -conséquent-que rarement usage du droit de veto, La Délégation:canadienne espérait aussi qu'avec le temps les décisions du Conseil pourrontconsýtituei une espèce de droit coutumier qui finira par être :incorporé dans laCharte elle--même, et qu'ainsi l'on pourra établà une procédure plus satisfaisante.TTne -autre considération, cest que l'on s'exagérait peut-être l'importance deseýes .formelles du vote au, sein du Conseil. jout au long de, la Conférencei les

,ffrapdes Éuissances n'avaiegt-elles pas travaillé, de concert sans jamais prendreement-Je vote?

Lt C0IýSEM DIE SÎMÉITÉ e L'Aet3àBijýÉ d9NÉÉAU
L'uné des caractéristiques les plus mmarquablS et : nouvellés du 'plandý,0rganication de Sécurité,ýqui fîgurait.dans les Propositions ýdeý Dumbarton-Oûksconsiste dans là sitÙation spéciale faite au CiDneeil'de 8écurité,ýet dans ladéfMition dé ses rapports w,ýec:: lAssemblée Gýnéý,ale., Sous'la Sotiw desNStibM,! z le Téglement pacifique: des,,différeüdg et Iladoptiàs Îles ooerci-

thées ýMevaient de l'autorité. conjointe de l'Assembiée et du Conseil, tandis que, î
wuý- le. noiWeau Isystèmé ïncorporé dans la. Chaite,-;I',obEgatidn piinéipale ý duimaintieà de: ý la'. paix , est conUe au Conseil; et; dans ý:certajÊes -bornes Iie'n,d-éfinies, celui-ci a l'autorité voulue -pour ordonner aux Membrea deprendre des,me4ures. vkÉnt à ssmirer lémaintien de'la paix.. - De pluiy ýW Géti seÜ- , aara'ipourimposer ý mest,,décisions des forces militaires écrasaatSý
ý .:," plupart lies Fýkàta représentés à rSàn Francisco jugèréàt cétte conceptiondu. rôle. et des fonctions du Conseil de Sécurit6 à la foie plus réaliste:et pluspropre, à empêcher efficacement les agre9sionq que ne 1'6tait le ýégime'. de la
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Société des Nations. La du Canada approuva donc entièrement les
fonctions spéciales dévolues au Conseil dans le règlement des conflits, compre-
nant qu'une telle conception de la responsabilité ne pourrait permettre de confier
à lAssemblée Générale la tâche première de régler lee conflits, ni de lui aceorder
un droit dé veto sur les décisions du Cons-cil de Sécurité. Par contre, il lui
apparut nécessaire d'élucider sur certains points les rapports du Conseil de
Sécurité et de l'Assemblée Générale. La Délégation canadienne proposa doncun amendement à n-l'effet que le Conseil de Sécurité fût te u de présenter dÈs
"apports annuels -et, lorsque nécessaire, des rapports spéciaux à l'Assemblée
Générale, qui en ferait ensuite l'étude. Cet amendement proposé par la Déléga-
tion canadienne fut adopté à l'unanimité et constitue maintenant le paragraphe
3 de J'Artick. 24 de la Charte.

OBIMATIONS DES 1ýTA1rSýMEMBRË8

L'oblýgaýi.on.9leilýPV4.le des Mernbres d'appliquer les décisions du Conseil de
Sécurité. coýifqrméjmenf à 'la présente Charte" est,énonrée à l'Article 25. La
Dýlégatiçà.oiýajd!enný ienait 4 élucider. le plus possible la nature des ob igations
qu'impliq 1 uë cet . article -de'poàée générale. C .ette manière de voir était 'partagée
par plusieurs Délégations, lesquelles, cela va de soi, -désiraient obtenir une défini-
tion aussi précise que possible des obligations que leurs pays seraient appelés
à assumer. La Conférence décida,-et c'était, l'avis des grands comme des
pë,tiii. Etats,-que pour déterminer l'étendue exacte des obligations des Membres
en ver 1 tu de l'Article 25 il faut ýe reporter aux obligations spécifiques assumées
par les Membres dans d'autres parties de la Charte. Il resso rt des débats de
San-Francisco et des déclarations faites, à. la Conférence par, leý Puissances
invitantes, qu'il faut lire'les dispositions générales de la.Charte en les rattachantaux d,6ÉPiti* ôÉs S_ ý8 iverseS

-particulières de droits etobligations quecontiennent le di
pàrties7:de la Charte. Il est aussi manifeste que les décisions du Conseil de
Sécurité ne lient les Etats-Membres que dans 'la mesure oÙ 1 elles visent à empê-
cher ou à supprimer les violations de la paix. Pour ce-,qui estdu règlement
Pacifique des différends, le Conseil nýa d'autre pouvoir que de faire des recoin-
niafidations. -En'ce qui regarde les mesùtes de 1' 1 ature t l'étendue

î des obligations militaires quaïssument les Membres, seront détermitiées, il va
s. s: dire, par les, accords spécia'u:k qui: ierbrit négoci6ý en vertu de'lArticle 43.

PÈGLEmFxr PACIFIQUE DES DIFFL1ýÊNDs

C.«ApITFMýV1 DE LA CeARTS

Le Chapi ' tre VI autorise le Conseil de Sécurité 'à encourager le règlement
pacifique deë'diffýrends internationaux. Certains'poùvoÎrs également conférés
A11'Coniýei1 de 'Sééuritý lui permiéttent de socýuper des situations qui semblent
qèVîoiý mettre ed danger la paix et là, sécuýité internationales. Sousle rëgàme
dé e&chapitrè dé la Charte aucun droit coercitif n'e'st'accord6 RiiCotseil,,, car
un Etat n'est pas tenu de Inner suite à ses recomman'datiýrîs. Neànmoins,"si
lmdispositions quiI, renfeiinec sont 'plei'nemént. applîqu6ë5,ý 'ce chàýitre ;peut
de.ýVënir I& partie -la plus impo tante de la Charte.

Son: àppliration eifficace nlést possible que sÉýue quatre' conditions. -La pré-
mièrè, est que le Conseil de ýSécuritë soit dieosé à exercer ses pouvoirs, ou, e
dautres termes, que chacun des cinq Membres permanentà consente à:ne pftç,4
énlpêr,'hÉr, par: son vetà l'action du Conseil de Sécurité.ý

La seconde est 4ùe le Cýônseil 1#iliee juditieusetdent'les grands pouvoirý qut
luieoaýrejcechapitre. Ainsi, danstertaines circioýnstances, le Goüéei1ýpeittî for-
m»I-py, des,- rmmmudat7was expSant 1eýs termes, mêmes du règlement d'un

ifférend lýe choix des principes dont i doivent s'inspirer recommandationa
est I&i*é Le.Cùnseil de Sécurité devra-se montrer capable -à IA
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fois, en sa qualité de conciliateur, de tenir compte de-s considérations politiques
d'ordre pratique et de respecter l'opinion mondiale et les principes de la justicle
et de la probité.

La troisième conditioiî est que les Etats se plient aux, recommandations du
G.onBeil de Sécurité.

La quatrième est que dans la mesure du possible le Cori&eil de Sécurité inter-
vienne, lorsque la paix peut être menacée, avant que les simples "situations" ne
soient devenues &s "différends".

Règlement pacifique et veto

La principale question que la Conférence eut à, examinero, en marge du règle-
Ment pacifique des différends, fut. de déterminer dans quelle mesure une grande
Puissance devait pouvoir user du droit de veto dans. l'application des dispositions
du Chapitre VI. Le Représentant canadien au Comité de la Conférence insista
pour que la Charte stipulât en termes clairs et'ifon équivoques qWune grande
Puissance Wa ffl le droit d'opposer son veto à l'application d'une disposition
quelconque de ce ehapitre. (Voir ci-dessus, pages 31 et. 32, les délibérations sur
la quetion. du veto).

Passages obscurs dam lés Propositions de Duinbatton-Ouks
Les Propositions de Dumbarton-Oaks concernant le règlement pacifique des

différends sont loin d'avoir 'été rédigées clairement. Plusieurs Délégations
en ýont. manifesté de l'inquiétude et, à San-Franeiseo, les dispositions relatives
à cette question ont été dans une certaine Ineum êlùcidiýý. ý Le texteldu chapitre,
cependant, nécessite dutres éclaircissements et il serait possible de disposer
les articles suivant un ordre plus logique. Etant donné qu'il subsiste des passages
obscurs dans ce chapitre, il semble 3ý avoir lieu d'expliquer ses dispositions en les
ineft-ant en regard d'autres articles dé la Charte.

Clauses relatives au:règlement pacifique

Les Membres des Nations Unies, prennent deux eng,,eemente, Le premier
les'.oblige, s'ils sont parties à Un dîfféreùd internâtiona ý à en rechercher la
solution par de moyens pacifiques dé leuý chowde telle softe. que 1emaîntien
dte laý paix, et de la géeurité internationales rie soit pas mis en danger (Article 2,
paragraphe 3; Article 33,, paragraphe 1) ý lesecond, à soumettre au Conseil die
Sécurité tout différend dangereux pour la paix et laý'sécurit-é internationales,auquel ils sont parties et qu'ils n'arrivent:pffl à régler par des moyens pacifiqueýs
de leur choix (Article 37, paragraphe , 1).

Tels sont -les deux engagements auiquels, souscrivent les, Membres. Le
rçýý du chapitre a trait aux diverises façons dont les diÉérend-Q ou les.situations
peUvept être portés à,.Vattention du Cýonseil d'e'.. Sécurité,. autrement que par les
,Wties elles-mêmes, ainsi qu'à ce que doit faire le Conseil de Sécurité,'une foi
qu'il a d4oidé-d-e prendre un différend en considération.,

Chacun des Membre$ le Seicétaire Général, l'Assembliée Géntérale, peuvent
porter à l'attention du Conseil de Sécurité tout, diÉ[érend,,ou même toute situation Zcomportantdanger eune mésentente ou d'un différend entre Fitate (Article 11,

W ragraphe 3; Article 35, paragraphe 1; Article 09). Un Etat qui n'est:pasinbre peut attirer l'attention du Conseil de Sécurité sur tout différend, auquelil est partie, pourvu qu'il prenne d'abord, aurfins du rëglement de ce diffétend,
les, deuxengagements pris, par tous les Membres (A-itiele; 35, paragraphe 2).

Qu'un différend ou une situation ait été: ou non 'porté. à ison attëiltý,iôn,' leConseil de, Sécurité doit 8en occuper s'il y Men'ace pour le Maintknde la paix et de la sécurité internationales; Par,> nous le régimie de W Chatte,:Iëi
Membres Wen sont ren:dsý au Conseil de Sécurité de "la responsabilité p'riiicipàle
du maintien de la paix et de la sécurité internationales" (Article 24, paragraphe 1)..
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A une exception près (1), les seuls différends -ou situations dont peut
s'occuper le Conseil de Sécurité, sont ceux dont il doit s'occuper. Sous le régime
de ce chapitre, il ne peut prendre en considératiQn-que les seuls différends ou
situations qui semblent devoir mettre en danger la paix et la sécurité interna-
tionales. Selon l'Article 24, il doit prendre des mesures, dans le cas de tels
différends ou situations, sans quoi il manque à l'accomplissement de la mission
qui lui est dévolue.

La première mesure que le Conseil de Sécurité doit prendre, après avoir
décidé d'examiner un différend ou une situation, est de déterminer si ce diffé-
rend ou cette situation est de ceux ou de celles dont il doit s'occuper. Il peut être
nécessaire en pareil cas que le Conseil de Sécurité fasse, enquête (Article 34).
Une fois qu'il a décidé que le différend est de ceux dont ildoit s'occuper, le Con-
seil de Sécurité a le choix de trois manières de procéder, dans. l'ordwe qu'il juge
à propos de suivre. Il. peut rappeler aux parties à un différend, l'engagement
qu'elles ont pris de le régler par des moyens pacifiques de leur choix (Article 33,
paragraphe: 2). Il peut recommander aux El tatr, qui sont partie à un différend
ou à une, -situation le recours aux moyens Wifiques particuliers qui, die l'avis
du Conseil, ont le plus de chances de succès (Article 36, paragraphe 1). Il peut
recommander des termes & règlement aux parties à un différend (Article 37,
paragraphe 2).

POUVOIRS DE L'ASSEMBL]ýE GiNiRALE

L'Assembl6e Générale possède également certains, pouvoirs l'autorisant à
s'océuper d'un différend ou d'une situation. Ceux-ci peuvent être portés à son
attention soit par des Membres, soit par des Etats non-membres, comme cela a
lieu pour le Conseil de Sécurité (Article 35, paragraphes 1 et 2). Les pouvoirs
de l'Assemblée Générale sont, dans une certaine mesure, encore plus étendus
que ceux du Conseil de Sécurité en ce qu'ils ne se limitent pas aux différends
ou situations qui semblent devoir mettre en danger la paix et la sécurité inter-
nationales, mais peuvent porter sur tout différend eu situation ayant simplement
quelque rapport avec le maintien de la paix et de la sécurité internationales.
Tout comme le Conseil de Sécurité, l'Assemblée Générale peut prendre toutes
les mesures -énuméréee ci-après: elle peut délibérer sûr un différend ou une si-
tuation, à des ré<Unions publiques ou à des séances de comités privés composés
de quelques Membres seulement; elle peut faire enquête sur un différend en assi-
gnant des témoinîs et en désignant un comité pour enquêter sur les -lieux; elle
peut rendre publiques les recommandations qui lui sont présentées par son
comité d'enquête. L'unique reetriction. à laquelle elle est soumise est de ne
pouvoir formuler de recommandation au sujet d'un différend ou d'une situation
que le CoDseil de Sécurité est en train Wkudier. D;_ýs que le Conseil de Sécurité
a cessé de s'occuper d'un'différend ou d'une situation, elle peut présenter une
recommandation. Il. lùi et loisible de l'adresser:soit à PEtat, ou aux Etats inté-
ressés; ou au Conseil de Sécurité, soit à ch«un.

MEsupm: coEpcrrivEs

(Chapitre VII de la Charte)

Lors de, la publication des' Propositions de Dumbutton-oaks, l'attention
publique se fixa sur W partie des Propositions qui deviiit subséquemm.ent le
chapitre VII de l'a. Charte et qui prévoit l'emploi des fôreés conjuguées deý
NAtionsi, Unies' coritie IlEtat. qui rompt la paix.

Cette section, cependant, deýàit être lue en regard du chapitre relatif à la
forinule à votation du :Conseil de Sécurité (voir pages 31 et 32). Par Wý

(1) Aul t«'MM. de iartidb sa lé cýGbffeîi de 8kurlu peut, si toutes les parties à un diférend le dehm-
d-tý faim des recmýiuýtiüns k Wlee-ci en vue d'un mWernimt pacifique de ce diftend.

42491-3j



36

faon de procéder, l'une ou l'aintre des cinq grandes Puissances, pouvait opposer
son veto à l'application des mesures coercitives. L'Organisation ne pouvait donc
pas, dans la pratique,; recourir à la''force contre une grande Puisýsance ni mêmecontre un autre Etat, si l'une des grandes Puissanceg exerçait son droit de veto.La portée des Propositions relatives au maintien de la ýaîx éta 1 t limitéenon seulement par là formule de votation dý! Yalta, mai's aussi par les Propositions
de Dumbarton-Oaks relatives aux dispositions transitoires. Il ressortait desPropositions de Dumbarton-Oak8 que les pouvoirs coercitifs de l'Organisation neseraient pas mis en Suvre contre les Etatis ennemis.

1 . . Demploi de, la force en vertu des Propositions de Dumbarton-Oaks restaitdonc une contingence éloignée,- étant donné que le simple consentement detoutes les grandýs Puissances à'recoùrir, à la force eût d-ordihaire suffi à arrêtertÀýute coalition imaginable de iüoyennêe et petites Puissances.1 1 Et cependant, c'eût >été manquc dé tout sens des réalités et de sérieux quéde rejeter comme dépourvue d'importance la partie des Propositions de Dum-barton-Oak8qui avait trait à l'action -coercitive. Avec le temps, l'Organisationfiniràit, pax assumer la responsabilité de la prévention dé nouveaux actes &agres-,sion pÈLr ks Etats ci-devant ennemis.
De plu6, la Charte édifiée sur la base des Propositions de Duinbarton-Oaks ne devait être qu'un premier p&s. Elle devait servir de fondement à unenouvelle structure destinée à -établir et préserver la devait pas,constituer à elle seule l'édîfice entier. Ëour que l'Orga'niisation pût affranchirles peuples du monde de la crainte de la guerre, il faudrait un jour lui conférerle droit et le pouvoir de mettre unîrein aux perturbùteum dé là paix:mondiale.

-pisppsitiom de la Charterelatives à Ja coercition
Les dispositions de Dumbarton-Oaks, relatives aux mesures de coercition nefurent pas modifiées par la Conférence, du moins dans leur emenct, Le Cha-pitre VII de la Charte, qui porte sur les mesures coercitives, peut se diviser enquatre parties.. Les Articles,39 à 42 confèrent au Conseý1 de Sécurité les pou-voirs: nécessaires pour faire face aux menaces contre la paix, aux ruptures de lapgixet aux actes d'agression. Iks cinq: articles suivants contiennent des dispoi -

sitions, qui permettent au Conseil de recourir 1 avec vigueur et promi ptitude à -laforce miJit4ire, etportent sur les iaecords que doivent conclure les Etats-Membres en -vue de fournir ýau Conseil de Sécurité de l'aide, des iàoyens, et descom.tin.gents. militaires spécifi6s, afin de faciliter au Conseil la tâche de maintenirla paix., Laý.Article8 48, 49f et 50 e#ofent dans. leurs grandes lignes oertaintôobligations générales qu'ont tous: les Membres: à ý l'égard des mesures de coerci-tioni: et, comprennent une, dispositicni, prévoyant une aide pour les Membres quiae',trouveraieut en :présence de difficultés économiques particulières dues àl'eXéQ1ýtion de ces qàbligatioim. i LArticle ý51 reconnali le droit des Membres dese 4«ep*eý- soit, indi-v,,jduéllement-,, soit 'collectivement, Wils. sont ý l'objet d'uneattaque par les armes.
Ces dispositions forment donc un plan complet de coercition. Le carac-tère fondamental en est la concentration die la prfncipale responsabilité, pour lemaintien de la paix et de la sécurité, aux mains du Conseil de Sécurité agis-sant au nom de l'ensemble'de lOrganisàti6n. Pour' l'exécution de sa tâche, leConseil de Sécurité jouit d..une très large. di,%çrétipn.,, Clest:ce corp.11 8 qui:déter-mille el y a b'ù non nwna'Cé'contré là jýýîx, ruptuwde la paix ou acte «Aàé . . gressien, p ig qui cide à soný lgr.é ât fAire clés reccâmândatlàs auxý parties aucô1Jflî-f,ýýh dýiffipùser:dés satiétibiià ou. dé faWé lçg deuý,.- Toutes ces > décisionsdu Conseil de Sécurité requière > el.e vote àdirmàtif A..., - ' ' ' . é, sept de ýffl Membres,là - Mille , 4büs pernianpermi, 'e tg.. e vote unanime des Mer èati Le Copseil peutà âss , gr e, à l'Aýtié1e W, ëxîger dýà parties ýau conflit, d'es mesures provisoimpropres à empêcher le différend de s'aggraver. Cet article, qui fut inséré à lasuite d'un amendement proposé à San-Francisco par les Puissances invitantes,
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visageant l'application de sanctions próli-
question doivent être prises par les parties
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(Article 42) l'emploi des forces que ce Membre se srenaéà mettre à ladisposition du Conseil de Sécurité, conformément sera'ungougé plusieurs desaccords spéciaux prévusý au paragraphe 5 ci-dessus (Article 43).
Parlant en marge de cet amendement, à la réunion du 10 mai du Comitédes Mesures Coercitives le Très Honorable W. L. Mackenzie King déclara:

L'objet du présent amendement est manifeste. Il porte qu'il y auraconsultation réelle entre le Conseil de Sécurité et un Membre non repré-senté au; Consedl avant que ce Membre soit tenu de dépêcher en dehors deson territoire des forces qu'il se serait engagé à miettre à la disposition duConseil en vertu des accords militaires prévus au paragraphe 5. Il semblecertain qu'il devra, en réalité, y avoir consultation, et nous sonmmes d'avisqu'on devrait meclure dans la Charte elle-mnême une disposition rendant laconsultation obligatoire.

d'uvon e que les Popositions accorderaient au Conseil de Sécuritéd'enoinre tos le Mebre departciper à l'imposition de sanctions,--d'odr miitire, économique et -diplomatique,-soulève des problèmfes parti -eulièrement difficiles dans le cas des pays secondaires ayant de vastes intérêtsinternationaux. Il est probable que, si l'on doit imposer des sanctions contreun aggeesseur, on aura besomn de la collaboration active de certains Etatsnon; représentés au Conseil de Sécurité * Qú'on me peeedmtrencontraste la situation des grandes Puissagéet cpeedspyscoais
ayant;des intérêts dans le monde entier. Chaque granide Puissance ournon seulement participer pleineent àl'examien du différend dès le début,mais elle pourra faire obstacle à toute décisio 'n d'imposer dee sanctions,meme si elle ne rencontre aucun appui à cet égar-d dans le Conseil de Sécu-rité. La Charte demande à tous les autres Membres de l'Organisation des'engager à mettre à exécution toute décision du Conseil de Sécurité, y

g r é sdé 'on qui pourrient les oblige à enoyer au combat les
également les décisions qui pourraient compromete neu ve yécomiue
Le'Conseil pourrait some n'imprt quel Membre de se corme edécisions, et il n'existe aucune aàssuranee que le Mem bre en cause saiatconsulté au lieu d'être sommé tout sinplement d'agir dans le sens indiqué.Je suis sûr qu'il seraiý nécessaire, en pratique, de conisulter le Membbre qu'onvoudrait amener à prendre de sérieuses mesures coereitives. Par congé-queht, lamendement proposé'par là Délégation 'Canadiene n'apporteraitaucun retard à l'action coercitive, étant donné qu'il ne vise qu'à inchiredans la Charte une démarche qui s'imposerait probablemnent de toute façon.A mons que la Carte n onis'eqqefçn br néete utr
- e fles grandes Puissances, d'on J'appui public au nomnt de lrtificatien de la Charte.

Cette question se rttache étoitement, cela va sansdràcel debeo¥ads militairà que toûusles Etats-Membres seraient ceýé cocuelpuMtpossible Peut-onraisonníbleriiént demaender à untat rnon asur

-q'laura §on mot à dire qua|nt àP l'mlisù'nïr de s foce Iltpùable, en en conviendra, ûue'adpto Pelatendemfâit qeja rpse dnature ýà accrolte conflidéfablemet leèfrpese. 'sfasate ulsgades Puissances~ htrdhi à la. disposio du.Çbn'i pu issanctions militaires. Je considère donc que cet aedmn'rnoc 'uor6du Cornseil en lui assuant unh plu ag pu.J nà a eondire quaucune proposition émanant de la Dlgto àadèiet vs'entrîer un geste sseptible-d'amioirndrir lacontributioW'qel Canada"üu tout: autre pays dans :une situation analogue géraith'8 otren-irtide Pllune ou l'autreý desndispositions derla C'hse
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Entrminntj aimras soulever~ une question d'ordre général qui,
il e smbl, aquelque portée sur tou~tes les discssions dlu présent Comité.

Ques eriet le tt conre lequelsile CneldeSéuipurait, en
vet upréet chapitre, prendre des msrscoeritves? PasS les grandes
Puisace,-puisque leur droit de veto individuel les protège contre les

éisions dui Conseil. Peut-être paM non plus l'Allemagne ou le Jao, puisque
le drnir agapedes Propositions semble offrir lemyndétab~li un

régimeç spca d actions contre les Etat ennemis, s'i leur arrvi de
vioer estratésdepai. Smms-nusn roit de supposer quela queto

mod d'ctin oeritie uine pourra être emlyé que conr les ptt
Etas? l cnvintde jeer le plus de lumière possibl u e usin

dona ie àunelogu dscusion et obin l'ppu gnrl L ustnee
futfinlemnt ncrporée dans l'Article 44 de la Charte, qui se lit ainsi:

armés enexéutio desoblgatins ontractées e verud 'ril 3

la~~~~~ CnéecM ttiisPrsient da DéselégandsasUisàl



à x c tc1 e é iio sd o si. ' ê elac n ut to e t t qu ne

1 defaço app6ciale
l'em loi til de eursconingets.

ýAccrdsconlus vecle owef deSécrit
L e t oisè m e bje tif d e a D lég tion can dien e é ait d e f ire élu i e

l a d sp o iti o d e D u m a rt o -O a s r l ati e a x a c o rd m i it a r es p é c a u x

C ett d i p os ti on vis it f ai e c n cl re à tb uà 'l s M e b re d e l O rg n is ti o

(l s ac o d l s e ga e n à m t re à .la d ýs t à ' o sý f d S .u it e

f o c s a m e , l s f c l t s e ' s i t n c 6 e s i e u C b e 1 p u m o e e
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ciation de accords serait~ considérableent simplifie s'ils devaient être
conlu pltô avc e onedeSécuté,soit par chaque Etat individuelle-

men, sit ar es rouesd'Etas L'mndement australien éliminerait
deu étpeset ne laisserait qeles étapes indspensables de la négociation

etde la ratcaion. De l'adoption de cet amendemnent résulterait, semble-
t-i, u prje pls sremntréaisabile et sans douate, par cnéuet un

systme eaucup lusuniforme ainisi queo plus solide. Mas es mt

L'amndemnt astralien ainsi que du mneet rpssprl

Délgaton ranais fuentappouvs pr l Coité etl'atice dfintivmen

incoporédansla hart se it ansi

"I. ous es embrs ds Naion Unis, ain e cotriuer u m inte

.ý.d lapeietdel'asécritéintrnaionless'egagnt àmetre ladispouit
iouCneldSéuiésusoiniainecofréetàuacr
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Acco-RDs RýGIONA'cX

(Chapitre VIII de la Charte)

PROPOSITIONS DE DUMBARTON-OAKS

Les Propositions de Dumbarton-Oaks ne parlaient que br ièvement des
accords régionaux. Elles énonçaient que "rien dans 1,es Statuts ne devrait
s'opposer àTexistence d'arrangements ou d'organismes régionaux", à: condition
que ces arrangements ou organismes et leurs: activités soient "compatibles avec
les, Buts et Principes de l'Organisation". Le, Conseil de Sécurité est chargé
d'encourager le règlement des "différends de caractère local" par l'intermédiaire
de ces arrangements ou organismes, "soit sur l'initiative des Etats intéressés, soit
à la demande du Conseil de Sécurité".

Le Conseil de Sécurité n'avait aucune instruction de faire usage dé cer:ýarrangements ou de ces organismes régionaux pour l'application, sous son.
autorité, de mesures coercitives, mais il pouvait s'en servir à sa discrétion. Il
était aùssi prévu qu'aucune' mesure coercitive ne dé'vait être 1 appl-iquée en vertu
d'errangementis régionaux ou- par des organismes régionaux "sans l'autorisation
du Conseil de Sécurité". Ce qui signifie que chapune des cinq grandes Puisýsqnùeq
peut. pw I'exêmice de son droit de veto,: enipêcher qûe ne soient appliquées des
mesures coercitives -aux termes d'un arrangernerit r6jýioý4l -nu- par un -ý)rgànisme
régional,

Enfin> le Coneeil de Séc-urité.-devait-être 'tenu-, au courant de toutes- disposi-
tions, pnises ou envisagées en vertu, d'arrangements régionauxý ou, par des Qrganis-
mes régionaux et visant, au maintien de la paix et de -la sécurité intermationales".

Trois sortes d'amendements à ces Propositions ont été soumises à la Confé-rence. IýAustralie,. la Belgi ez.uela, voulaieque et le Ven nt restreigdre le droit
d'une grAnde Puissance d'çwposer eon .veto a c m 4e mesures coercitives
régionales. . D.,autres Délégati(Y' d'Amérique
latine et de la. Ligue dés Etats- Arabes, voulaient acuoîtré l'autonomie des arran-
gements régionaux. Le troisièm e groupe d'amendemenfs visait à écarter l'inter-
vention de la Charte dans leexécution des traités d'assistance mutuelle ditigés
contre des Etats ennemis.

AMEND»MENTS APPROUVÉS 1 S4ý;-F1JANCIBCO

La Conférence a apporté quatre amendements aux dispositions des Frope-
sitions de Dumbarton'-Oah relativement aux arr angements- régionaux,

Deux':n'oùt guère d1importaum . L'un ajoute les' organismes ou accoTdj5ý
régionaux à la liste- des moyens pacifiques de règlement énumérés à lArticle,33.
Vautre comporte un engagement, de la part des Membrée de; l'Organisation qui
concluent ces accords ou constituent ces organismes, à s'effc>rcer de régler d'unemanière pacifiqliiý-, par le moyen desdite accor& ou organisme& , les -différendB
d'ordre local, ava4t de les soumçttre au Conseil de Sécurité.

L'un -de ces -&mendementý,. cependant, a une grahde Importance. IL en. adëjk été fait mention ci-dessus. . '(Voîr la page 41) * - CýEk. l'in 1 jý .erti > dlunnou-M: article, (Articlé le droit iiýtàrel d6 légit'î«ù'iè indiv-Î-7rd.üèile 0,6 collective"'.. (:Ictte'dispceition reconnaît lé 2ýôit:de t0'us 1èý MÉmbÉee
de l',Organisation dé se: défendre eux-merrieg et les uns lei Rutr des mestires

D'où il.déodule que les' ýEtatà parties à,! des -aceordsOu 0rganýsrnes régionaux, conÉné,,Ie ;système interaméricain et la'Ligue desýýEte;tê
" bea, peuv ent. seýporter,à là, défense les un des ý4Utre8 sans Jautorisation
préala blé du Cûn&rýl de: Sécurité. Cet. article débutant parles mots:. "Aucune.,
disposittion de lapré,&,ente Charte ne porte atteinte,,9,11 itime. idéfensey.-individuelle ou collective" di e droit: naturel de légi de,.. , ses .. spo-sitiûns l'eipportmt sur: celle§l'Article'53 dane I'év,*ntueýt4 d'un con-flit entre (L?,kâicle M interdit,ùýtp,
action coercitive'en vertu d'accords régionaux ou par des organismes régionaux
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sans l'autorisation du Conseil de Sécurité.) La seule restriction à ce droit de
légitime défen-se individuelle ou collective reconnu par lý'Article 51, c'est qu'il
cesse dès que le Conse 1 de Sécurité prend les "mesures nécessaires pour maintenir
la paix et la sécurité internationales".

Cet amendement transforme du tout au tout la situation pour ce qui est de
l'application de mesures coercitives en vertu d'accords régionaux et par des
organismes régionaux. Sous l'empire des Propositions de Dumbarton-0aks,
chacune des grandes Puissances pouvait opposer son veto à toute action coercitive
exercée à la suite d'accords régionaux ou par des organismes régionaux, tandis
qu'aux termes de lArticle 51 de la Charte chacune des cinq grandes Puissances
Peut opposer son veto à toute intervention de l'Organisation des Nations. Unies
si des mesures coercitives sont déjà prises en vertu d'un accord régional ou par
un organisme régional.

L'autre amendement important qui fut adopté par la Conférence porte
sur la mise en exiécution des pactes d'assistance mutuelle conclus contre des
Etats -ennemis. Les Propositions de Dumbarton-Oaks avaient énoncé "qu'aucune
mesure coercitive ne devrait être appliquée en vertu d'arrangements. régionaux ou
par des organismes régionaux sans l'autorisation du Conseil de S6curité." Il fut
déclaré à San-Francisco que ceci ne visait pas les mesures prévues -contre les
Etats ennemis dans les dispositions transitoires de sécurité (Article 107, voir à
la page 66), ni les mesures: prévues dans les accords régionaux dirigés contre la
rePriseý par un tel Et-at, d'une politique d'agression, jusqu'au moment où l'Oýr-
ganisatien pourra, à la demande des Gôuvernemcnts intéressés, être chargée de
Prévenir toute nouvelle agression de la part d'un tel Etat (Article 53).

COOPiRATION ÉCONOMIQU 7T SOtULE

(Chapîtres IX et.X de la Charte)

AMENDEMENTS CANADIENS

La ýl)ýéieýgatibn canadienne soumit à la Conférence, entre autres arnende-w
ments ' 19: revision complète du chapitre important des Propositions de -Dum-
bartori-Olaks sur !« coopération économique et sociale entre nations. :L'un des
buts principaux de la revision projetée était d'accroitre l'autorité et d'améliorer
la position du Conseil Economique et Social, Qan-. toutefois en étendre les fonc-
tions au delà du t1oniaine des études, rapports et recommandations. La Délé-
gation visait aumi à faire la lumière sur la nature des relations à établir entre-
l'Organisation et les diverses institutions intergouvernementales spécialisées, et-,
à raffermir ainsi lu position du Conseil Economique et Social, organe chargé de
coordonner les travaux des diverses institutions. Les propositions canadiennes
tendaient aussi à élucider le texte de Durnbarton-Oaks et à mettre ses dispositions
dans un ordre plus logique.

Accroissement de l'autorité du Conseil
Les cinq propgsitions suivantes, pýe entées par la Délégation c-anadie nne

en vue de consolider la>,positien du onseil Economique et Social, ont été
adoptées..

(1) L'un des buts. de l'Organisation doit être d'opérer le, relèvement des
niveaux de vie-et de, créer des conditions de progrès et de développe-
ment dans l'ordre économique let social (Article 55).

(2) Les Membres de l'Organisation :doivent s"engager à agir, en vue. d'at-
teindre les'Buts ý économiques et:sociaux de lOrganisation, tant conjoin-
tement que séparément, en coopération avec elle et les une :avec les
autres (Article 56).
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(3) Le Conseil Econornique et Social- doit être autorisé, non seulement à
soumettm des recommandations, mais aussi à faire ou provoquer des
études et des rapports sur des questions de sa compétence, à adresserses recommandations à l'Assemblée Générale, aux Membres de l'Orga-nisation et aux institutions intergouvernementales spécialisées. Lesrecommandations doivent être adresséesý à tous les Membres ou à ceuxd'entre eux qu'intéresse l'objet particulier de la recommandation (Arti-elt 62). Le Comité n'a pas été d'avis qu'elles dussent être envoyées àun Etat particulier.

(4) Pour que les recommandations de l'Assemblée Générale dans', le domai-ne économique et social et sur des questions, connexes ne restent paslettres mortes, le Conseil doit être autSisé à recevoir des rapports desMembres de l'Organisa-tÀon sur les mesures prises en exécution des re-conimandations de lAssemblée Générale et à communiquer à celle-cises observations sur ces rapports (Article 64).
ý5YLe Çezseil Economique et Social doit être investi du pouvoir explicitede reudre, avec. l'appiobation de ý l'Assemblée Générale, les services quilui: seraient demandés par .les Membres. de J'Organisation et par desinstitutions intergouvernementales ëonnexes (Article 66).

Compô.8itz'o'n du Conseil
Aux termes des Propositions -primitives de D umbarton-Oaks, les fonctionsdù; Cormil Econi)ùiique et Social se limitaient aux problèmes I ' économiques etaux problèmes éônntxes.. A la lumière de ces Propositbnsý la ýDélégation cana-dienne suggéra que l'Assemblée Générale, en procédanCà l'électio'n Îles dix-huitMembres du Conseil Economique et Social, "tînt dûment compte de la nécessitéd'accorder une représe'ntatiôii- sufflsarité aux ÊtaWayant une grande puissanceleconornique". Toutefois, au début de la Conférence de San-Franriseo, la sphèreqd'activité du Conseil fut élargie au delà des oeuvres purement économiques etýsociales, de façon à inclure les domaines de la culture intellectuelle et de l'éduca-tion, de lu santé ptiblique, aifi8 i que du progTès et du respect effectif des droitedeý l'homme et des:libertés fondamentalles-. ý Ceci eut, pour effet d'affaiblir lesurguments invoqués en faveur de la proposition du Canada, et, après que celle-cieût été',disout6e en comité, la Délégation canadienne la retira. Cependant, ladiocumion'Ilit, se manifest er: l'opinion générale que le Conseila besoin, pour bien.iwoouiplir &a mission, de comprendre- parmi ses, membreii unereprèseritation, con-tibcuelle, des grandes Tuissances éeerriomiques,., De. ce sentiment généxalnaquitposi4o4 VOW t qýue lesWde an epbýFes:. &ortan ts,, du : Conseil-, soi£,4t i4imédiat-e-ment ý,rée%ÈWes (Article el).

pp entre. 1?Ordanisattýon et les institutians, mtergouvernement lesspëciali,ýées

Les cinq propositions suivantes, présentées par la ýDélég.ation canadiennedans le but de clarifier les rapports entre les Nations Unies et: les institutionsintergauvernemental.es.spé.cialisées, furent àddýtM"!'»Y8ýWicâ'les institutÀànà sp cla isé>és p'ôùr*ýùês rnàtie-
d'attributions Intenulê 'éteùdùéa" A-ont reliéýs à l'Otgiýàigation ýdes .N 1 atlÔris TJ ' nies,' Eparut impossible de définir clairement la signification des "attributioneintieimàtiënàks: ététd:UéË",' tnaieîl: est 'évidéfit que les ilistitutio ris inter-jiatiortàl'es &,Ublïeg par' à' btlàtéi-àl n'ont' P"- -bésoih; 'd'être reliéesofficiellemenf à YOýgàriiýàtiüù (Article 57),."

'(2),ýL'une.,diea fonctionsde 1-',Or>gàniskticqi doit %être de rendre l'initiativedw négooiationz:visýant à méér toute, inatitution spécialisée qui ý8era jugéeýnécesââire pour atteindr Iea fins économiques ý et sociales d'Onisation. L'objet de cette proposition de la Délégâtion canadienne étaitd'établir une procédure par laquelle 1 ýinitîative de la création de toute

J
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nouvelle institution séilisée émne~rai du Conseil E0onomique et
Socal CeCosei rcera dsrapprts des isti ttios exsantes et,

aprs tud d ce rpprtsaus bine pagrles tauxde son propre
pesonl lsr, nmsr de jgr si les~ nouvelestâches q~ui se

prsetront seront le miuxi acopispa u-êeo a n
insittio eistante, ou par une nouvelle institution~ à créer. Cette

prpstonapu but d'emêcer liutile mutipliction des institu-

(3)Le onsilEcoomiue t o<cial doit jouir du pouvoir~ de coordonner
l'civt des~ dierss inst itions intergouvernemenItales venant en

raport aec l'Organisationi, en les conlant et assi en leur sou-
mpettant des recommandations, à elles ais qu'à r'sebé Gê énérale

etaxMebe 'rgntio (Atil 63). ~mji~

(4)~~ ~ ~ ~ LeCnelEooiu tSca otjurd ovi edmne

,desraportsauxinsttutons pécalises ur ls msure quelle on
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(6) Une proposition de, la Délégation éthiopienne, voulant que le ConseilEconomique et Social invite tout Membre de l'Organisation à parti-ciper, sans droit de vote, à ses délibérations lorsque ledit Conseil examineune question qui intéresse particulièrement ce Membre (Article 69).(7) Une proposition des quatre Puissances autorisant le Conseil Economiqueet Social à "prendre toutes, dispositions utiles pour, consulter les organi-sations non gouverri emen tales qui, s'occupent de questions relevantde sa compétence. Ces dispositions peuvent s'appliquer à des organi-sations internationales et s'il y a lieu, à des organisations nationalesaprès -consultation du Membre intéressé de l'Organisation". La Délé-
> gation soviétique attachait une importance particulière à cette propo-sition,ý(Articl,- 71).

PILINCiPALE-S QUESTIONS D'INTýRÊT POLITIQUE

Au cours des délibérations du. Comité chargé de rédiger les deux chapitresportant sur la coopération économique et sociale, un certain nombre de questionsdýintérêt international furent soulevées.

L'Organisation Intennatianale du Travail
ý . Le Comité lut saisi de, la question des rapports entre l'Organisation Interna-tionale du Travail et la nouvelle Organisation, en conséquence de deux amende-ments proposés par la Délégation du Royaume-Uni. Le premier de ces amende-ments voulait qu'il fût déclaré dans la Charte que la nouvelle Organisationdevait poursuivre ses fins dans le domaine de la coopération économique etsociale "de concert avec le Bureau International du Travail et les autres insti-tutions intéressées". Le deuxième voulait l'addition d'un nouveau paragraphedéclarant que "vu sa constitution tripartite, le Bureau International du Travaildevait être amené à entrer en relations spéciales avec l'Organisation et devenirun instrument important pour assurer partout de meilleures conditions de travail,le progrès économique et la sécurité sociale".

Ces amendements proposés par le Royaume-Uni furent combattus trèsénergiquement par la Délégation soviétique; celle-ci rappela que l'U.R.S.S.n'était pas membre de l'O.I.T., que la constitution de l'O.I.T. faisait actuellement
l'objet dýune revision, et qu'il était encore impossible de décider si l'O.I.T. serait
ou non l'institution chargée de représenter le Travail qui seruit mise en liaisonofficielle avec l'Organisation, et déclara que de toute façon il ne fallait men-tionuer dans la Charte aucune institution spécialisée.

Un long débat s'ensuivit, mais il prit une fausse tournure du fait que lepremier amendement du Royaume-Uni semblait metere lO.I.T. sur un piedd'4alité avec I'Qrganisation, ce qui empêchait le& dëlégations, favorables parailleurs à l'O.I.T. mais lui refusant une telle égalité, d'appuyer la proposition duRoyaume-Uni. De plus, certaines délégations, tout en étant favorables àl'O.I.T., se rangeaient partiellement au point de vue soviétique et ne voulaientPas qu'il fût fait mention particulière d'une institution spécialisée dans laCharte, avant la conclusion des accords régi'ssant.'Ies rapports de telles institu-tions avec l'Organisation. Si la question en étàit alors venue aux voix, lerésultat eût donc fait croire, ce qui était inexact, à une division des délégationspour et contre l'O.I.T. Aussi le Royaume-Uni ne mit-il aucune insistonce à faireaccepter ses amendements, et en différa-t-il la discussion finale. Durant lesdélibérations plusieurs discoura furent pronon-cès en faveur de 1'01.T., et laD 1 é légation canadienne saisit l'occasion de se prononcer en, faveur de cetteinstitution sans toutefois donner son appui aux amendements du Royaume-Uni.
Vers la fin de la Conférence, la Délégation du Royaume-Uni retira sesamendements à la condition que le Rapporteur consignât dans son rapport1,'exiàenc"e d'un sentiment assez gén&AI en faveur de la mise en contact del'O.I.T. avec l'Organisation, et le fait que le Comité accueillaïf avec plaisir ladéclaration du Président du Conseil d'Administrafion du Bureau International
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du Travail reconnaissant que l'O.I.T. devait modifier sa constitution de manière à
pouvoir établir avec l'Organisation des Nations Unies des liens appropriés à la
nature de celle-ci. Cette déclaration du Représentant du Royaume-Uni fut mise
aux voix et reçut l'approbation du Comité. Les Délégués soviétiques, avec
J'autres, s'abstinrent de voter. Immédiatement après, la Délégation sovi6tique
déclara qu'el,',e réservait son opinion sur cette question.

Congrès mondial des syndicats ouvriers

On avait fait tous les préparatifs pour qu'une assemblée du Congrès Mondial
des Syndicats Ouvriers fût tenue à Oakland, de l'autre côté de la baie de San-
Francisco, en même temps que la Conférence de San-Franciseo. Lorsque fut
soulevée la question de faire participer les institutions intergouvernementales,
en particulier l'O.I.T., à la Conférence de San-Francisco, la Délégation sovié-
tique demanda la participation égale du Congrès Mondial des Syndicats, Ouvriers.
Après une assez vive discussion au sein du Comité de la Coopération Economique
et Sociale, le Comité décida par une forte majorité d'inviter le Congrès Mondial
des Syndicats Ouvriers à se faire représenter dans ses assemblées. Cette décision
fut toutefois combattue dans le Comité de Direction du fait que l'invitation à
Prendre part à la Conférence s'adressait exclusivement aux institutions gou-
vernementales et intergouvernementales, et que, si l'on ouvrait la porte aux
institutions non gouvernementales, il ne serait plus possible dé tracer aucune
limite. La décision du Comité technique fut donc renversée.

Plein emploi (Article 55)

La Délégation mexicaine proposa au Comité de Rédaction que la Déclaration
des Buts de lOrganisation pour ce qui est "de réaliser des niveaux devie plus
élevés et de favoriser le progrès et le développement en matière économique et
sociale" fit mention également du plein emploi. Le Comité de R-édaction décida
par une faible majoritë que l'expression "plein emploi" était une expression
technique plutôt ambiguë et qu'il était préférable de parler de "niveaux
élevés et stables d'emploi"-. Le rapport du Comité de Rédaction au Comiteé
Principal contenait les deux expressions et, lorsque ce dernier discuta la ques-
tion, ce fut l'expression "plein emploi" qui l'emporta. La Délégation canadienne
eût préféré pour sa part "le plus haut niveau possible d'emploi stable". LeComité
appuya finalement à l'unanimité le maintien de l'expression "plein emploi".

L'engagement (Article 56)
1 L'une des quastions, le plus vivement discutées et le plus difficiles à résoudre

fut eelle de l'engagement. On l'a noté plus haut, l'amendement fflumis par la
Délégation canadienne comprenait, à la suite de la Déclaration des But-S, l'enga-
gement des Etate, membrets "d'agir, tant. conjointement que séparément, en
coopération avec l'Organisation, en vue d'atteindre ces Buts". La Délégation
clé l'Australie proposa une forme d'engagement qui allait beaucoup plus loin que
eelle de l'amendement -canadien. Elle proposait en particulier ce qui suit:

Les Membres des Nations Unies- s'engagent à agir, tant séparément
que conjointement, en vue d'assurer à tous les citoyens, y compris ceux de

l'Australie, le relèvement des normes de travail, le progrès -économique, la

skuritk sociale, et de l'emploi pour tous ceux qui en cherchent. . - Les
Membres des Nations Unies prennent l'engagement de faire à l'Assemblée
générale un rapport annuel sur les dispositions qu'ils auront prises en

exécution de cet engagement.

Par trois fois, l'étude de cette question fut renvoyée du Comité de Rédaction

-au Comité principal, et vice versa, et de nombreux textes- furent soumis et

étudiés. Les délégations qui prirent la part la plus active 4 la di,,zous6ion furent

celles de l'Austr"e, d'une part, et des Etats-Unis, de l'autre. Enfin, le Comité

zadopta à 1'unarimité le texte suivant;
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Les Membres s'engagent, en vue d'atteindre les buts énoncés à Particle55, à agir, tant conjointement que séparément, en coopération avec lOrga-
nisa-tion.

,Déclarations des différentes délégations
Plusieurs délégations se prononcèrent sur des sujets divers. Conformémentà la procédure établie par le Comité de Direction, aucune re%,olution d'uncaractère général ne devait être mise aux voix. A la suite ýde l'exposé formeldes déclarations., cependant, les délégations étaient libres de se prononcer pour-ou contre telle ou telle déclaration, et il était entendui quele Rapporteur, dansson rapport, prendrait note de la déclaration et de l'importanS de l'appui qu'elleavait obtenu.

Coopération dam le , donwine: int ellectuel
La Délégation française fit, au sujet de laroopération dans le domaine de laculture intellectuelle, une déclaration qui faisait reesortir la nécessité de faciliterla coopération internationale dans. les lettres, les arts et les recherches, et recom-mandant aux

"Gouveriiements-Membres de convoquer, dans un !délai de quelquesmois une conférence ' énérale chargée d'établir les statuts d 'org i tion9 'une an sainternationale de coopération, intellectuelle. _. Les ýGouvernements::m_ embresdes Nations Unies seront invités à prendre;paxt à dette conférence A laquelledevront aussi participer, à titre consultatif, les organisations internationales
existantes spécialisées dans l'étude des mêmes prdblèmeýs".ý,
Cette déclailwtiôn fût ttès bieri:sceuicillie, en particulier par les délégationsdes Républiques de lAmérique latine.

Coopération dans le domaine de l'Hygiène
Les Délégations: du, Brésil et de la Chine firent une déclaration commune surýla coopération internationale dans le domaine de l'hygiène. Elles recommandè-rent la: convotation d'une canf érence générale, au cour .s des prochains mois, en vued'êteblir un organisme international de l'hygiène qui serait mig en liaison avec leCemilaonomiqueet8oclal. Cette déclaration fut égalêment très, bien aûcueillieýParlant en faveur de -cette proposition, -le Représentant canadien au Comités'expriina' ainsi:

Nous sommes d'avis qu'il existe bien peu de domaines où le besoind'une coopération internationale effective soit plus pressant qu'il ne Ileàd-ans. celui dé l'hygiène ' publique,Le Gouvernement canadien constate avec une vive satisfaction que,même si les temps de guerre ont rendu iinpossible le maintiendu travail de l'organisation d'hygiène dé la Société des Nations sur un piedcomparable à celui du travàll:dê l'orgànisation>étoiiomi4tie et finanùiëre età celui de l'organisation du contrÔle des stupéfiants, ce travail ne s'en est pasmoins continué- bien qu'à un rythme ràlénti...
La Délégation canadienne est. d'avis.q:uýi, 4mt urgent dereviser les institu-tiona -existantes et d'établir une active. organisation, internationale, dans le

qu ýDélégatià,.,domaine de l'hygiène: publique.. Nous croyons ezlýý e du Brésilet de la Chine ont fait unebonne Suvre en pré ant i-ci.une telle prolio-

Ëecônstruetion

La Délégation. liellénique fit une déclaration ausujet: de'la reconstruction.Elle déclara tenir 'là reconstruction . des pày8 dévastés: par la guerre pour Fuin desprin .cîpaux objectifs de la 'future Organisation mondiale. Elle ajouta cependantqu'il faHait du toute nécessité se mettre à l'Suvré irnmédiütement-, avant mêmeque lOrganisation mondiale nefût entrée en activité. Cette Délégation exprimadonc le vSu de voir les Gouvernementis des Nations Unies, agissant de coneert,
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organiser le plus 'tôt possible une collaboration internationale effective dans
ce domaine. Un grand nombre de délégations, y compris celle du Canada,
appuyèrent la proposition des Représentants de la Grèce.

Les stupéfiants

La Délégation des Etats-Unis fit une déclaration formelle touchant la répres-
sion du commerce des stupéfiants. La Délégation canadienne avait également pris
l'initiative au Comité de Rédaction du' Comité de Coopération Economique et
Sociale de faire déclarer par le Comité de Rédaction que la mention, dans la
Charte, des problèmes sociaux et d'hygiène pouvait être interprétée dýane un
sens assez large pour qu'y soient incluses toutes les mesures internationales visant
à la suppression du commerce et de l'abus des stupéfiants. La Délégation des
Etats-Unis tint à exprimer l'espoir que l'on confierait à l'Organisation la mission
de surveiller les accords internationaux existants, ou à venir, quant à la suppression
du trafic et de l'abus de l'opium et des autres stupéfiants; et qu'il serait établi
un organe consultatif aux fins de renseigner directement sur ces questions le
Conseil Economîque et Social; enfin, que les institutions existantes seraient tenues

V)ur de5 institutions autonomes devant être mises en liaison avec le Conseil
0cnomique et Social. Les Délégations de la Chine, de l'Inde et du Canada

appuyèrent cette proposition, la Délégation canadienne s'exprimant en ces
termes:

La Délégation canadienne tient à seconder la, déclaration de la Déléga-
tion des Etats-Unis. Nous avons eu l'avantage de collaborer à l'Suvre
importante: accomplie par la Société des Nations en vue de lia suppression du
trafic des stupéfiants. Nous tenons pour très importante la- continuation
de la réglementation internationale dans ce domaine et croyons qu'il est fort
à propos que la Conférence se déclare, à cette fin, en faveur de l'établissement
d'une organisation internationale efficace.

Enzigration

La D61égation de Panama fit une déclaration demandant que le Conseil
Ecoùarnique et: Social étudiât le problème de l'émigration et que 1es ýGouverne-
ments des Nations Unies s'entende-nt aussitôt que possible sur la politique

ernationale à suivre dans ce domaine. Cette déclaration reçut l'appui de
plusieurs pays, notamment de ceux de l'Amérique latine.

Le statut des femmes

Dans sa déclaration, la Délégation du Brésil fit, ressortir la nécessité de
relever la situation des, femmes dans différents pays et recommanda la créa-
tion par le Conseil Economique et Social d'une commission spéciale d'étude,
composée de femmes, avec mission (le préparer des rapports sur la situation
Politýque, civile et économique des femmes ainsi que sur leurs chanc ' es de succès,
en, tenant. un compte, particulier des désavantages et des restrictions qui leur
sont imposés en raison çle leur sexe. Cette déclaration fut la mieux accueillie
do toutes celles qui furent faite--au Comité. Trente-cinq pays, dont le Canada,
se,.rangèrent avecIe Brésil à cesujet.

Matiëru premières

La blélégation f riiinf,,Rise 'dant un amendement, avait d'abord demandé que le
Conseil! Eûowrnique et Socia"I créât uù organisme spéeial pour s'occuper de: la,
quéàjon 'de l'êgàlité d'accès aux matières piemièms du, monde, retira scu
amendement, sàtisfaite deý ce que: le Rapporteur signalerait dans sou: r4port
qà l'appui: de beaucoup d'autres d6légatiote.,:
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Danq l'intervalle desdeux guerres, les Membres de la Société des Nations
n'étaient placés sur un pied d'égalité en matière commerciale que dans
les territoires sous Mandats A et B. Le principe de la porte ouverte ne s'étendait
pas nécessairement aux territoires moins avancés du Mandat C, dont l'adminis-
tration se faisait, à presque tous les points de vue, comme s'ils avaient été parties
intégrantes du territoire métropolitain du Mandataire. Dans la Charte, le
principe de l'égalité de statut s'étend pour la première fois à tous les territoires
sous mandats, quelque soit l'état de leur développement.

Sécurité
La Délégation des Etats-Unis proposa à la Conférence de désigner dans tout

territoire sous Tutelle une ou plusieurs zones stratégiques pouvant comprendre
tout ou partie du territoire intéressé. Les zones stratégiques relèveraient du
Conseil de Sécurité tandis que l'administration des autres zones seraient sur-
veillée par un Conseil de Tutelle responsable.à l'Assemblée Générale.

La Délégation du Royaume-Uni eraignit qu'un tel arrangement n'exclût des
cadres du régime de Tutelle une population oonsidérable et plusieurs des pro-
blèmes pour la solution, desquels devait,être institué ce régime. Au lieu d'une
distiTStion géographique entre des zones stTat6eq.ues- ou autres, le projet du
Royaume-Uni propomit, une double procédure de rapports. ý Tous les rapports
sur des questions de sécuritý seraient soumis au Conseil de Sécurité, tandis que J
les rapports con-cernant d'autres aspects administratifs le seraient à une commis-
sion permanente relevant du Conseil; Ecobomiqut,,,et Social.

La proposition des Etats-Unis -en vue d'une distinction géographique entre
les zones stratégiques et les autree f ut:finalement adoptée par le: Comité (Articles
82. et 83). Toutefois, le plan fut modifié de deux façons. Le Comitéadopta une
proposition de la Chine suggérant d'appliquer les fins essentielles du régime de
Tutelle à la population des zones stratégiques, mais de ne pas exiger de
rapports sur les progrès accomplis dans ces zones dans les domaines politique,
économique et social et en, nintière d'instruction. A la suite d'une proposition de
l'Egypt--, il sera -obligatoire et non facultatif pour le Conseil de Sécurité de
recourir au Conseil de Tutelle pour l'exercice des fon etions autres que de
sécurité, dans les zones stratégiques, mais sous certaines réserves. Conformément
à une proposition du Royaume-Uni, les Etats chargés de l'administration peuvent
utiliser des contingents de volontaires, les facilités et l'aide du- territoire sons
Tutelle pourremplir les obligations qu'ils ont contractées à cet égard envers le
Conseil de Sécurité ainsi que pour assurer 19, défense locale et le maintien de
l'ordre à l'intérieur du territoire sous Tutelle (Article 84).

Dmpo8itions générales
Les conditions selon lesquelles sera administré chacun des territoires en

question seront établies en vertuý d'aco-ords'palticuliers à conclure par les Etats
directement int4ress,és. et, à faire approuver par le Conseil de Sécurité, dans la
mesure où tes accords vieront des zonels stratégiques-et pàý l'Aa@ern.blée Géné-
rale dans tous les autres cas. Ces accords pourront être modifiés-ce qui donne
au systèmé de la Tutelle une plus grande souplessé que n'en possédait le système
des Mandats. Le choix de l'autorité q argée assurnerla tutelle, choix qui, au
jugement du'Comité, dépendra d'un ceýfftiÙ nombrede facteurs, devra être indi-
qué dans chacun des accords. Le Comité discuta également l'expiration des
tutelles par le fait de l'accession à l'indépendance. Toute décision à -cet égard
fut laissée aux termes de ' chacun de.s accords (Artiles 79, 81, 83 et 85).

Le Délégué Egyptien demanda si un territoire pouvait passer sous une autre
tutelle si l'autorité chargée de l'administration viol«it l'accord fondamental de
Tutelle, ou si elle se retirait, ou était expulsée de l'Organisation. Dans une réponse
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des Etats.Unis et du Royaume-Uni déclarèrent que cha-

re examiné séparément par l'Assemblée Génrale et le

1wI tout membre peut signaler des agressions actuelles ou
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dance vis-à-vis de leurs Gouvernements respectifs. Ils n'exprimaient que leurs
propres opinions. Au contraire, les sièges au Conseil de Tutelle seront détenus
par des Membres de l'Organisation, c'est-à-dire par des Gouvernements. La
moitié des sièges reviendra aux Mandataires, qui occuperont des sièges per-
manents. Ln plus petit non-ibre-peut-être deux-sera attribué à des Membres
permanents duConseil de Sécurité n'administrant pas de terÈitoires s ousý Tutelle.
Ces Membres occuperont également des sièges permanents. Le restýe se com-
posera de Membres élus pour une période de trois ans par lýAssemblée Générale.
Le nombre des Puissances non-mandataires au sein du Conseil sera égal à celui
des Puissances mandataires; cependant, moins de la moitié des Membres seront
élus tandis que plus de la moitié occuperont des sièges permanents.

La Délégation canadienne s'opposa au principe que les Membres permanents
du Conseil de Sécurité, mandataires ou non, fussent Membres permanents duConseil de Tutelle. Toutefois, la proposition fut adoptée par une forte majorité.
La Délégation chinoise exprima le vSu que des représentants des. habitants des
territoires sous Tutelle eussent temporairement le droit 4>'assister aux réunions
du Conseil de Tutelle lorsque des questions touchant.leurs, intérêts seraient àl'étude, mais cette proposition. ne fut mise aux voix.

Déclaration relative aux territoires non> autonomes '(Chapitre XI)
Les De'légations' du Royaume-Uni et :de t'Australie arrivèrent à San-

Frairdiseo avec deux projets de Déclaration par les Nations Vnies'donnant aux
dépendances coloniales en général certaines. as'8uranees que ne contenait pas lePacte de la Sociýété des Nations. Ce n'est que vers la fin dela Conférence, toute-fois, que l'on s'entendit sur la forme précise à donner à cette Déclaration.

Aux termes de cette Déclaration, tous les Membres des Nations Unies qui
administrent des territoires non autonomes reconnaissent la primauté desintérêts des habitants. Ils doivent favoriser par tous les moyens possibles, laprospérité de ces derniers dans le cadre du système de paix et de sécurité
internationales établi par la Charte (Article 73). Ils acceptent cinq obligations
spéciales ou séries d'obligations.

- La première est ý d'assurer, en respectant la culture des populations en
question leur progrès politique, économique et social, ainsi que le développement
de leur instruction, mais aussi de les traiter avec équité et de les protéger contre
les abus. Cette dernière expression signifie laprotection des terres arables,l'à,b6litioii des sanctions pénales sur la main-'d1ceuvre contractuelle, ainsi que
l'élimination des injustes distinctions 'entre races.

ta deuxième obligàtion a un sens politique: -"développer leur capacité desladini-nîÈtier elles-mêmes, tenir compte des aspirations politiques des populations
et les aider dans le développement progressif de leurs libres institutions poli-tiques", selon leur situfttion particulière'et leur degré dé civilisation. Celaremplace la formule plus simple d'l'autonomie ou, indépehdance" employéeý pour
décrire Ies buts du régime de Tutelle. Cette phrase lie:fut adoptée qu'après
longue dimussion dans des réunions deg.cinqPuifi6aneeÉ. .

La troisième obligation dés, Puissances coloniales est d'affermir la paix
et la sécurité internationales, principe déjà discuté. Les qua,ýÉième et cinquième
séries d'obligations furent insérées dans la Charte à la demande de la Délégation
australienne. En vertu de ces articles, les Membres de l'Organisation prennent
l'engagement:

De favoriser des mesures constructives de développement, d'encou-
rager des travaux de recherche, de coopérer entre eux et, quand les,
circonstances s'y prêterofit, aveé'.Ies organismes' internationaux spécialisés,en vue d'atteindre éffectivément les buts sociaux, économiques et sci'én-..tifiques -nôncéýý'àti présent Article; et
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au Secrétaire Iénéral, à titre d'information, SOUS

te la sécurité et de considérations d'ordre constitu-

ments statistiques et autres de nature technique
économiques, sociales et de l'instruction dans les

>nt respectivement responsables, autres que ceux

[es Chapitres XII et XIII.
Nnfin-, -nies s'engagent à fonder leur politique,
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tcnqeauquel la quetion fu oue . Ce dernier, tout~ en~ admetnt -q'e
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flat en garder les caractèes le plus possible, et n'opérer de modifications que
clas la mpesure où l'expérience du passé en avait révélé le besoin. Le Reprsn
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qu'elle empêche le double vote des Etats représentés à la fois à l'Aýsseinblée
Générale et au Conseil de Sécurité. L'ancien système fut néanmoins retenu,parce que, durant les vingt-cinq dernières années, il n'a donné lieu à aucune
difficulté d'application et parce qu'il favorise l'élection des meilleurs candidats
sans considération de leur nationalité (Article 8 à 10). En approuvant cette
décision, la Délégation canadienne recommanda que l'élection des juges ne fût
annulable par le veto d'aucun pays, et proposa l'insertion dans le Statut d'unedisposition explicite à cet effet. Le Comité fut unanime à approuver cette Pro-position et décida d'incorporer dans le Statut une disposition portant que levote, au Conseil de Sécurité, pour l'élection des juges, "ne comportera aucunedistinction entre membres permanents et membres non-permanents" (Article 10).
Accès à la Cour

Seuls les Etats avaient qualité pour se présenter devant l'ancienne Cour, et,en dépit des nombreuses demandes de modifier cette règle qui furent présentéesentre les deux guerres, le maintien de cette disposition reçut un appui unanime(Article 34). Il fut proposé que la Cour eût le droit de rendre décision judi-ciaire dans les conflits de juridiction entre institutions intergouvernementalesrelevant des Nations Unies; mais cette proposition fut aussîtôt rejetée, l'opiniongénérale étant que de tels conflits seraient facilement réglés par simple recoursà la juridiction consultative de la Cour. D'un accord'unanime, cependant, lesdélégués adoptèrent des dispositions permettant aux organisations internatio-nales publiques de se faire communiquer les renseignements nécessaires lorsquefinterprétation de leurs actes. constitutifs *serait mise en question dans uneaffaire soumise à la Cour, et, d'une manière générale, de soumettre, de leurpropre initiative ou sur demande, les renseignements relatifs aux affaires portéesdevant la Cour (Article 34, paragraphes 2 et 3).

' Il fut décidé à l'unanimité que la Cour serait ouverte à tous les Etat's parties.au Statut, ainsi qu'aux autres Etats moyennant certaines conditions à détermi-ner par le Conseil de Sécurité (Article 3,5). Cette règle a pour complément unedisposition de la Charte énonçant que tous les Membres de l'Organisation sontparties au Statut de la Cour.

Juridiction obligatoire
La question là plus importante, quant au Statut, était de décider si lesEtats devaient s'engager à soumettre leurs différends à la Cour Internationale,par le simple fait de leur souscription à s on Statut, ou'sî la juridiction de cetteCour né devait pas devenir obligatoire seulement quand ils auraient souscrità une déclaration spéciale à cet ý effet, aux termes de ce qu'on est convenud"apPeler la ' "clause facýltative."
'Là MaJorité des délégations, signalant qu'en 1920, au moment de l'institu-tion de là Cour Permanente de Justice Internationale ' il avait été T)ropôséýquelà simple souscription au Statut entraînât l'acceptation de la Juridiction de laCour, et que dé plus,: bien que cette proposition eût été reïetée par la commu'-nauté-des nations, ouarante-sept.Etats avaient signé la clause facultative dansl'intervalle entre les deux guerres, en concluait que le temps était venu nourla communaiité des nations d'admettre formellement le principe de la juridic-

tion oblieatoire.. Mais il fut opposé à cet arzument, oue plusieurs Membres -Jés Dlu.,ý im-portants de la Conférenre n'avaient jamais souscrit. au Stat4t de. l'ancienner'o'ur,; 'lé but. Drincilial visé par tous ëtànt 1W reconnaissance. par ces Efats de laCour intfrnatinnale proietée, le 'lait :de rendre sa juridict1ôný obl igatoire alorscT uê ces Medihrc,ýs importants: n'étaient Das encore disnosés àý l'acc,ýMer souscette fome eût fort bien. Du porter ces, derT1iený à rëfùý,er leiir adhéqion all
statut. piligoue 1A 'Plurart. des nationQ RvAient, dans lé souscrit à laclause facultative, la seule différence nu'offraïent en p.ratique les deux systèmes
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décidera,, lorsque les amendements. seront à l'étude, de. la mesure dans laquelleles Etats qui ne sont pas Membres de l'Organisation pourront participer auxdécisions (Article 69). Un ïecond article additionnel fut ensuite inséré pourpermettre à la Cour de proposer elle-même des amendements à son Statut(Article 70).

StCRÉTARIAT

ýChapitre.XV de la Charte)

L'Organisation des Nations Unies a besoin d'un personnel administratifvraiment international dont les membres relèveront, non de leurs Gouverne-ments respectifs, mais dé l'Organisation elle-même. Ces fonctionnaires inter-à.nationaux devront posséder les plus hautes qualités de travail, de compétenceet d'intégrité. Le mode de recrutement, le régime d'avancement et les autresconditions d'emploi devront favoriser la sélection d'un personnel de cette qualité.
1 . Les Pmpositions de Dumbarton-Oaks relatives au Secrétariat paraissaientinsuffisantes 'à la. Délégation can'adienne, et elle proposa qu'il y fût ajouté troisnouvelles dispositions. Après discussion, la substance de deux de ces dernièresfut incorporée dans la Charte (Article 100 et. 101 du chapitre sur le Sécréta-r-lâtf. 'La substance de la'troisièm'e fut ffiëorporée.dans le troisième ýaragraphedé lAAiele 195, au cha iftë des Di,-,Position,' diverses-'p il en est question plusbas (voir les pages 63 et 64).

LE SECRiTAIRE GiNÉRAL

Les Propositions de DlimbarWn-Oaks prévoyaient l'élection du Secrétairecénéral par l'A&ýemblée. Générale, sur la r.Qcommandation dwConseil de Sécu-rité. C'est dire que chacune d'es grandes Puissances pouvait ezercer son droitde veto dansle choix du Secrétaire Général. Des divers amendements propo-ses pour limiter l'application de, ce veto, la,1)61égation du Cauda appuya celuiél'4près lequel le Conseil de S.écurité devait faire sa recommandation par levote de sept queIconq.ues'de ses Membres, Cetté proposition fut acceptée parle Comité d'Organisation et de Procédure de lAssemblée Générale. Ce Comitéainsi que le Comité du Secréta-riaf acuptèrent aussi un amendement proposépar Ws Puissances invitantes, à -l.effet que leSecrétaire Général, fût élu Pour unedtirée- de trois ans et, fût rKligible. .La Dýéjëgation d'u -Canada, pour sa part,si opposa à cette proposition, ur laraison qu'elle ne permettait guère au prin-êjpal ýfonctionnaire adminliýiaotit dé§ d'é'laib-orër des plans d'une

,on e portée, et qu'elle susciterai s=sý aucu doute-de. trop nombreuses occa-sfz 1 de rivalité politique 'atitour',du choix d'un fonctionnaire dont il .1 fallait pour-tantdé'gager le rôle, lé -pius posýblede toute reýtéqIentafioný nationale..
ýPar la suite, la. Conférence prescrivit, à la demandede8 grandes, Puissancesque le consentement unanime des, ainq,. Membres permanents, du, Conseil déSécurité serait reauis pour la nomination du Secrétaire Gén&al. Devant cettedécision, le Comité du Secrétariat révoqua la décision qu'il &,ýait prise, de rendretriennale la durée d'office du Secrétaire Général. La Charte ne méntionne doncpas là durée de l'exarcice de %es fonctions' f-Etant. donné ]'Assujettissement dùehCixýde.be fonctionnaire au ConÈéil:de Sécurité :et del'Asftrhblée ýGénérale, ces deux organes devront Wentendre sur la. fmation deeette durée.
Lesý Propositions de Dumbartonàý0ak& donniýient au Secrétaire Général lafaculté de sipAler au Conséil de Sémrité tout cdýaui'étaiù su§ceptiblee à sonavisAe menacer la paix et là sécurité intérnatienales.
Lë Venezuela proposa un amendementsutôrisant lë'Sécrét&iýë ýGénéràI àfflirnettre ees'qilestions à 1-'Assernblk Générale aus6i bièn pulgu Conseil déSécurité. Mais cet amendement fut combattu en p8ýëé que
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rganisation, qui est de partager les pou-
de Sécurité. Le Représentant canadien

cadrait guère ávec la faculté accordée à
ar une autre disposition de la Charte, de
qu'au Conseil de Sécurité, tout litige ou
sentente internationale ou de faire naître

radien vota en faveur de l'amendement
ir 18 voix contre 11.

ent qui eût autorisé le Secrétaire Général
ce qui lui eût paru constituer une viola-

ette proposition fut rejetée par 16 voix
i vota négativement.
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La question a été soulevée de savoir quel organe devrait juger des cas
d'incompatibilité naissant des dispositions de cet article, mais elle n'a pas été
mise à l'étude. Quelques Délégués y ont vu matière pour avis consultatif de la
Cour Internationale; mais, le Statut de la Cour assignant à celle-ci la tâche
d'interpréter les traités, il n'y a pas lieu de préciser ce point dans la Charte.
D'autres Délégués estimaient que tout organe de l'Organisation devrait pouvoir
juger de tels cas s'ils se présentaient à l'occasion d'une question dont il était
saisi.

Condition juridique

La Conférence a décidé d'insérer dans la Charte l'article suivant, qui vise
la condition juridique de l'Organisation:

"L'Organisation jouit, sur le territoire de chacun de ses Membres, de
la capacité juridique qui lui est nécessaire pour exercer ses fonctions et
atteindre ses buts" (Article 104).

Cette disposition est conçue en termes très généraux. Elle se borne à
rappeler l'obligation incombant à tout Etat-Membre de faire en sorte que, sur
son territoire, l'Organisation jouisse d'une condition juridique lui permettant
d'exercer ses attributions. L'Organisation, par exemple, devra pouvoir, en son
nom propre, contracter, être propriétaire de biens meubles et immeubles, ester
en justice.

La Conférence a préféré ne pas se prononcer sur la procédure de -droit
interne à suivre pour amener ce résultat. Cette procédure pourra différer sui-
vant la législation de chaque Etat-Membre. Dans la plupart d'entre eux, il
faudra peut-être reconnaître la personnalité. juridique, à l'Organisation.

La Conférence a discuté la question de savoir s'il fallait insérer dans la
Charte une disposition prévoyant la personnalité juridique internationale de
l'Organisation. Le Délégué du Canada exprima l'avis que ce serait superflu,
puisque la personnalité de l'Organisation ressortira de l'ensemble des disposi-
tions de la Charte. La Conférence a partagé ce point de vue.

Privilèges et immunités de l'Organisation

Sur la proposition du Délégué du Canada et de ceux d'autres pays, la.Con-
férence a décidé d'insérer dans la Charte, un article visant les privilèges et
immunités de l'Organisation, de ses agents et des représentants de ses Membres.
Cet article est aipsi conçu:

ce 1, L'Organisation jouit, sur le territoire de chacun de ses Membres,
des privilèges et immunités qui lui sont nécessaires pour atteindre ses buts.

"2. Les représentants des Membres des Nations Unies et les fonction-
naires de l'Organisation jouissent également des privilèges et immunités
qui leur sont nécessaires pour exercer en toute indépendance leurs fonctions
en rapport avec l'Organisation.

"3. L'Assemblée Générale peut faire des recommandations en vue dé
fixer les détails d'application des paragraphes 1 et 2 du présent article ou
proposer aux Membres des Nations Unies des conventions à cet effet"
(Article 105).

Le paragraphe 1 de l'Article vise lOrganisation envisagée comme entité
distincte et par là vise tous les organes de l'Organisation qui sont ou- peuvent
être établi&en vertu- de l'Article 7 de la Charte.

.Le paragraphe 2 de, l'Article cormpohd à l'ameiidement suivant, proposé
par laDélégation canadienne.'

"En vue d'assurer l'indépendance des Nations Unies, des organismes
internationaux offiéielsqui seront mis en relatiôns avec elle, et du persoilà
nel des organes des Nations Unies et deisdits organismes y rattachés, leur
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condition Juridique et les immunités dont elles devront jouir à l'égard des
juridictions nationales seront définies par une convention qui sera adoptée
par l'Assemblée Générale et qui sera soumise aux Membres des Nations
Unies."

INTERPRÉTATION DE LA CHARTE

La question de l'interprétation de la Charte, soulevée par la Délégation
belge, a fait l'objet d'une étude qui a abouti aux conclusions suivantes, incor-
porées dans le rapport du Comité qui s'en est occupé.

Les di-ýerses organes de l'Organisation auront fatalement, en exerçant leurs
fonctions, à interpréter les parties de la Charte qui traitent de ces fonctions.
Il n'est donc pas nécessaire -d'incorporer dans la Charte aucune disposition
énonçant ce principe.

Il se peut que des difficultés se présentent en cas de divergence -d'opinions
entre les divers organes de l'Organisation *quant à 'l'interprétation juste d'une
disposition de la Charte. Sous un régime unitaire de:gouvernement national, le
soin de trancher une telle question d'. une manière défln'itive eut être laissé à
la plus haute instance judiciaire -ou à une autre autorité nationale. . Mais le
caractère de l'Organisation et de son fonctionnement ne semble pas, -se prêter
à..Fincorporation. dans la Charte d'une pareille disposition.

Si deux Etats-Membres n'arrivent pas.à se mettre d'accord 8ur.l'interpré-
tation exacte de la Charte, ils sont naturellement libres de soumettre leurs
différends à la Cour Internationale de Justice, tout comme s'il s'agissait d'aucun
autre traité. De même il sera'toujours loisible à l'Assemblée Générale ou au ...Con-
,qeilde Skurité;de demander à la Cour Internationale de Justice unavis coDsultaý
tif sut le sens d'une disposition de la Charte. Si l'Assemblée Géhýrale ou le Coný
seil de;Sécurité préfère suivre une autre méthode, il pourra être créé un Comité
ad hoc de juristes pour étudier la que-stion et formuler un avis, ou encore on
pourra réunir une conférence mixte.

Les. Membres ou les organes de l'Organisation pourront ainsi recourir à
diver&'moyens, pour obtenir l'interprétation qu'il;faut. Il a semblé ag Comité
quýil n'était ni nécessaire ni opportun, de:donner dans la Charte la liste ou. la
description de ces moyens.

111 est bien 'entendu, il va sans dire, que, si l'interprétation donnée par un
Organe de l'Organisation ou par un comité ý deJ uiisteg ne peut, se faire accepter
PA'r . l'ensemble deý -.Meinbrà; cette interprêtation- n%ùrà pas ébligatoire.
»a':,UýS-6é chs, oýf ýda>iis -lé cas'où il ,éràit désirable de donner une interprétat .ioti qui
ài't YâTee dé ýprécMeùt,:'il pourra devéniý nicessàin d'ine-ôrpôr& l'interpKtâtion
4ns un amendement à la Charte.

nÉýi;ATioN ENTRE'LA:cHàýE LT LEMITii;TEÈNIý

La proposition qui a -été faite d'insérer dans la Charte une clause portant
qu'aucun Membre ne Wurra: se sous#r«ire,.aux obligations de la. invo-
quant les dispositions, de en droit Werne. a été" rQjet<éeý-fautýe de recueillir la
majorité prescrite des de ' ux tiers. . Le Comité. qui en étâ;it misie W-a donc formulé
aucune ýrecomrnandation à ce sujet. , Uny avait pas désaccord, ýcependant, sur le
principe contenu dans cet-te proposition. Les Délégués: qui -Wy' sont oppôsës ont
odtilem«nt mainteau,ý qu'il n'y avait pas lieu, d'ingérer une, -telle clause dans la
Gharteý qù'eile aurait plutût sà place Aans ýun code de droit luýteFnaMongi. -



65

.(C haptr eXVII de la Charte)

Lespaagrphs ds ropsiion d Dubaton 2Jnttué ~'"' sp'ositiao

tot se ebe.nudu aaresnen aus uainqu e mesue
iieesaiaý u aitie o àla enauto n~ d{e lpaix et de l a ifent

l'aveir.i éditetJ'Oran inepet, pas assume dQpel2e déu l a rpo-

deiiéd epc néra e odtosd aximoésaxEasenms

Le reierde dex prarapes de Prpst4os de4 lebatnas.

reTneton envetetle cincmue unmd 'raiain u
porri êren-csëieauminie e a ax t elaséuit itrntinlr"

. Le paagrapheci-desss offrat au.m in dexpitobcrIpuvt



66

se développant par étape8, au fur et à mesure que des forces seront mises
sa disposition par suite des accords spéciaux conclus avec des Membres dee
l'Organisation.

Le Délégué des Etats-Unis, de son côté, a précisé que le sens des motsliiaction commune", peut sans difficulté être déduit de la première partie du"
paragraphe, qui se réfère aux accords spéciaux mentionnés. au Chapitre VIII,
section B, paragraphe 5. Il en résulte que lez Conseil de Sécurité ne surý'
seoirait à l'exercice de se responsabilités que dans le-j fonctions dont l'exer4ý.
cice ýest subordonné à la conclusion des accords spéciaux indiqués plus, hau
De plus, les pouvoirs conférés par la Charte à un organe de l'Organis,
entrent immédiatement en vigueur à moins que le contraire ne soit expres-
sément spécifié.

1,e Rapporteur a confirmé l'interprétat ion évidente donnée par le Délégu6:des Etatýs-Un4s.
Le second des deux paragraphe& de& Propositions de Dumbartop-Oaks.ayan,

trait aux Dispositions transitoires se, lit, ainsi-
Aucune disposition de lu Charte- ne devrait faire obstacle aux mesure

prieffl ou autorisées, vis-â-vis des Etats ennemis et comme suite à la présent
guerre, par les Gouvernements responsables de ces mesures.

On a préténdu qucce paragraphe, comme le précédent, était rédigé en termes si.

""2'fues qu'il pouvait donner lieu à des controverses dangereuses quion. pourraiév ter. En forçant à l'extrême le.sens des mots, on pourrait même soutenir qul'adoption de ce paragraphe aurait pour effet de soustraire à ý la compétence d.l'Organisation, pour une période indéfinie sinon pour toujours, toute actio
portant atteinte à un Etat ennemi, grand ou petit, et qu'un Gouvernement alli:quelconque pourrait considérer comme une conséquence de la guerre.

La Délégation canadienne, tout en reconnais&azt que'le Conseil de Sécuri
ne devrait pas assumer la responsabilité de l'applic8tion, immédiate des condi-
tions de la paix enAllemagne ou au Japon, insista pour que le paragraphe f
rédigé avec plus de précision. L'examen du paragraphe fut remis à plus tard
de sorte que la question ne fut soumise de nouveau au Comité que le 18 juin.

Comme la discussion de l'avant-projet avait été -renvoyée à plus tard afiii.
de permettre aux grandes Puissances d'examiner les critiques formulées par lit,
Délégation canadienne et d'autres délégations., le Représentant du Canada pr04
testa contre le fait que ces grandes Puissances ne présentaient pas un tex 
révisé; il reçut l'appui des Représentants Û'Usiraliens,: belges et née-zélandaiei..A la condition que le rapport du Rapporteur:renfermât une interprétation d
termes, le Comité approuva l'avant-projet primitif par un vote de 22 à 2, beau-
coup de représentants s'étant abstenus de voter.

Tél qu'il figure dans la Charte, le paragraphe se lit ainsi:
Aucune disposition de la présente Charte n'affecteou n'interdit vis-à

vis d'un Etat qui, au cours de la seconde guerre mondiale, a été l'ennemi dé
l'un quelconque des signataires de, la présente Charte, une action entreprisé, :
ou autorisée, comme suite de cette guerre, par les gouvernements qui ont I&
responsabilité de cette action (Article 107).
Le passage du rapport du Rapporteur qui a trait à cet article, se lit ainsi'

Le Délégué du Royaume-IJnia donné sur m points (les points obscurs
dans le texte) les explications suivaýt.es:

1. Les Etats ennernis sont ceux qui, au jour de la signature de la Charte,
sont en état de guerre avec l'une quelconque des Nations Unies.. 2. La prémnte gue"e indique la guerre ou la série de guerres qui ont
commencé le, ou depuis lé 3 septembre lM9 et sont encore en coursý
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3. Les "mesures prises ou autorisées" ("action taken or authorized").
Il serait peutýêtre difficile de limiter ces mesures, comme l'a proposé le
Délégué de l'Australie, à celles qui sont décidées dans un armistice, un traité
de paix, ou une déclaration commune comme la Déclaration de Moscou, car
la responsabilité visée au paragraphe 2 peut incomber à un Etat qui n'est
partie à aucun de ces actes.

Déi Quant au sens précis de l'expression "mesures prises ou autorisées", le
égué du Royaume-Uni a déclaré qu'à son avis la distinction est faite

entre les mesures "positives" et "négatives", c'est-à-dire entre les mesures
Prises à l'égard dts Etats ennemis par les Gouvernements responsables de
ces mesures, et les mesures que ces Gouvernements responsables ont autorisé
d'autres Gouvernements à prendre.

En terminant, le Comité a discuté la longueur de la période de temps
durant laquelle pourraient être prises les mesures visées dans le paragraphe
2. Il.parut bien impossible de fixer un terme, mais on a généralement
exprimé l'espoir et la conviction que le Conseil de Sécurité accepterait sa,
Pleine responsabilité le plus tôt possible.
Sur la proposition du Délégué des.EtatsUnis, le Comité a aussi voté l'inser-

tiOn au rapport du texte suivant:
11 est entendu-que les Etats ennemis dans cette guerre n'auront pas le

droit de rewurir au Conseil de Sécurité ou à lAssemblée Générale avant
que le Conseil de Sécurité leur donne ce droit.

AMENDEMENTS

(Chapitre XVIII de la Charte)

LA THÈ8E CANADIENNE

Un organisme international tel que les. Nations Unies ne peut fon etionner
efficacement si le document constitutionnel sur lequel il est fondé est fréquem-
ment m0difié. Des controverses interminables, sur des amendements d'ordre
constitutionnel peuvent envenimer les relations internationales et distraire
l'Organisation des Çmvres véritablement utiles. Ajoutons que les Etats hésite-
rÔlIt à faire partie de l'Organisation s'ils constatent que leurs obligations aux
termes de &A, constitution. peuvent être constamment modifiées sans leur conseii-
tement ou à la suite d'un consentement donné avec mauvaise grâce comme
moindre mal que, leur retraite de l'Organisation.

D'autre part, la constitution ne doit pas être trop rigide. Elle doit pou-
'voir se développer et Wadapter aux conditions nouvelles saris qu'il faille recourir
à un amendement en bonne et due forme. Il ne doit pas être trop difficile de
modifier au besoin cette constitution.

Les raisons qui militent contre l'inflexibilité d'un document du genre de la
Charte des Nations Unies sont singulièrement fortes. Aucune Charte conçue
en 1945 ne peut être complète ou définitive. En créant l'Organisation des
Nations Unies, les Etatê et les peuplés en sont encore au stage des essais dans
de nouveaux domaines de la collaboration internationale. Il en sera encore ainsi
Pendant un certain ýnombre dannées, tant que dureront les conditions, extra-
ordinaires que erée la période de transition de la guerre à la paix. D'ailleurs les
Nations Unies étaient en pleine guerre mondiale au moment de la rédaction de
la Présente charte, tândis que certains Gouvernements se trouvaient en exil et
d'autres venaient.thut juste de rentrer dans leur pays.

42491-5j
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Il importait donc d'adopter à San-Francisco une charte flexible, pouvant
se développer par l'évolution de la coutume, la voie du précédent, et l'adoption.
de règlements, ainsi quêtre changée par des amendements constitutiOnnelsý:
formels une fois l'état normal rétabli. dans l'univers. . . ýj

. Iýé Premier -Ministr'e du -Canada s»uligna cette nécessité- dans un discours'.
prononcé à la Chambre des Communes le 20 mars 194,5, un mois avant la Confé-
rence de San-Francimo. Il dit:

Etant donné les difficultés que comporteTélaboration de projets con-
terhant une organisation de sécuritéý universelle, -particulièrement en plein
guerre mondiale, il conviendrait peut-être d'in,-ýérerýdmrs la Charte une dispo
sitioû prescrivant., une revision gén&ale au boutd'un certain nombre ýd'années
La proposition fut formellement présentéê à la CôÊféýréiï6é cbbïrheýýl'un de

amendements canadiens.' îEn voici le'texte:
Dans le ýcoùrant dé la dîxième année: ý,.con1Pfçr du jour où ýla Chart

entrera en vigueur, une Conférence spéciale désr Natidris Unies sera convo
quée aux fins d'étudier la re-ýîsion générale de la Charte àý la luraiére d
l'expérience acquise.
L'amendeméntý canadien: rie précisait ýpas comment les ainiendèments, adopt'.à cette Conférence entreraient en vigueur. D'autres dë1égatiowSvaient propos

des- âmendementw visant à modifier le veto que les cinq membres permanents d
Conseil pouvaient opposer, aux amendements de la Charte, et: la Délégation cana..:..
dienne se disposait à appuyer ces propositidns.

Au cours de la discussion en comité, la Délégation canadienne n'insista Pa
sur ses objections au droit que réclament les grandes Puissances de mettr..
obstacle à l'entrée en vigueur d'amendements adoptés par la voie régulière'.
Quant à sa proposition relative à la tenue obligatoire d'une Conférence Général .
de Revision dix ans après 1'4tablisser»ýmt:cle lý'Organisation, elle la retira au
par suite des arguments sérieux des grandes Puissances signalant qu'une cris
politique et économique pourrait sévir au cours de l'année en question et qu'il n
con-;iendrait aucunement de e'Onvoquéý la Conférence à un tel moment. Le$
Délégations du Canada et d'autres pays prièrent les grandes Puissances, qui
réclamsient le droit d'opposer leur_ýý,eto aux amendeméntsý -adoptés -par une Confé-
rSeez:de Revision, de, ne' pas insi8teV,ýpourî qu'une décision. fût-prise, à SaâJ
Frandiscoo maià d'attendre, pour, cela ila. Conférence de Revisioil.

Jý

es npositýiàýa orîÉhielles de Dùmbàrfôý->Oah Ife faisaient aucune ment1*011Ydemélit ai ' pýb r ?ý doptiýii' n4.lui exi é 't u a ýatifiýatipn .par' les, ci'grandes Puissances, et par la M'a àu emj oýRë deà týes M'' bres. dé J"Organiýa'tioÙ.
àâc.eptýe phr, a ôiýfët'énëé à-véc ýrie mo> difi-

Olàtionr:lâ tatifleatiori;PRÉ lë'g-'dýàux des ý'>àfioiW Vý1é8 y éothiphs e, au leu-'de $écûiité 
ý lié' de

tion par les Membres permanents du Conseil d6 ýSéê&if6 appÙýéW par la ffiàio fît&
dès Membres de lAueniblée Générele. L'article est ainsi libellé:-

Lés afnéndeménts ý à 1W pýkentý Charte en.trero'nt 'en bug
les lWembËés -des Natioris quand ils, auront t âd ÉÊ à là M,àjôw;+P,
des deux tierà'dés,ýMerýihtëg dé ýnform -
inent-,à leurs rèffles -6dýâÉÉitutï6,nhelléýg _ feËpé et r lesý:dÉux' tiers dêdý:.'Membres de- POrg4niMtion,ýY compris tÙÙý ý1eVý1Výtànýýrés: pètrhanen .ts. dl 1
Conseil < de Sémlttïtéý 108)f.'
Après que la Délégatioîi eànàdiénbe, eut soumis ýîâproposi ion au sujet detâme d'une Conférence Spécigiede Ae'vis'ion de la Charfé,' au dours de la dixièirarié,:.

année d'existence de l'organisation les' quatre Puissances invitantes près 1
un amendement portant qu'une conférence générale en vue de la revision de la
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Charte pourrait être convoquée en tout temps par un' vote de4 trois quarts des
Membres de l'Assemblée Générale et moyennant l'appui de sept quelconques des
Membres du Conseil de Sécurité. Cette Conférence Générale serait revêtue des
mêmes pouvoirs, en matière d'amendements, que ceux que les Propositions
de Dumbarton-Oaks confèrent à l'Assemblée Générale. , Tout comme l'As-
semblée Générale, elle pourrait adopter des amendements par un vote des
deux tierýsý, et comme dans le cas de l'Assemblée Générale, tout amendement ainsi
adopté n'entr£rai.t pýs.en vigueur si l'une quelconque des grandes Puissances ou
si la inajprité des autres Puissances refusaient de le ratifier,

L'amendement des quatre Puis-sances n'a guère apporté de changement, étant
d.onné que, à une phase ant&ieure des délibérations, il avait été décidé qu'une
simPlemajorité des-Membres des Nations Unies avait le droit de eonvoquer en
tGut, temps, une session spéciale de l'"emblée Générale (Article 20) et quýune
telle se&-ion pouvait avoir pour unique objet u-»Q mviïU*)q: &1a, Çhaýte., ý -

Néanmoins, la Conférence adopta en définitive la proposition des quatre
Puissances relativement à la tenue d'une Conférence Générale de Revision. Dans
les concessions qu'elles étaient disp-oséý,s àfa'ireý, lés quatre Puissanees n'allaient
pas au delà d'accepter une -réduction; dez z trois quarts aux deux tiers quant au
nombre de votes requis à l'Assemblée Générale pour la convocation de la confé-
rence, deplus, advenant le cas où une telle réunion n'aurait pas lieu avant la
diXiêý e, sessiou.annuellp, de l'Assemblée- Générale, ellepouirait être convoquée
à ,neoorite de&.voix,,di2ý l!AssembléeGénýT4le (mayennant l'appui de -sept;quel-
wnqeee>dpsM£mbresdu'ýC-onseil.de Sécurité);. En outreý: les disposition,& relu-
tives à la, ratification furent; modifiées de façon à les endre identiques à--collés
qui o , nt trait' -aux mendeipen4, ordinaires, selon, l'Azticle 108.

l'article sur la Conférence Générale de Revision-est.ainsi c. onçu-
1. Une Conférence Générale des Membres des Nations Unies, aux fins

d'une révision de la présente Charte, pourra être réunie aux lieu et date
qui seront fixés, par un vote dý 1"ÀeýbJëe Générale à la majorité des deux
tiers et par un vote de sept quelconques des Membres du Conseil de Sécurité.
Chaque Membre dg &urie voix à la Conférence.

2. Toute modification à la présenté Charte recommandée par, la epnfé-
rellce'à W Ùiajoritê deÉý-:deax tiétcil prendra; Wet, tàbfiée'tonfennémént â'l re rn -Mg1éý «1nstiýutionnË1tes respýëtîve,4, eux"'reLdee-Nat-ibneUi.nlégf.yco^rhprist, 'les ýM ë ýb g, nrfih ýèrrhýiie fý 'dû.7..Couis!eilde -sécurité. , -, ... i.,

Si et4te conférencen!a pas,été réunieavant la di'i&me esýion àn ç P
-eg, -VAssemblée. -Gétiétàk ;quiýî8uivra FentrW en- vigueur ,de ý, I& ýýeMe
çharte- un tion; pvepoel n.v-uede!-,Ia
jour ýee cefter sesion,. et -là7 canf)6renceseýa: réunie; s!iL en: ýeRt, ain4i ýdécidé1 Jâr

-,Vn- V04 ý -de, la ý,maîorjté de, 1,'Assem'blM; ýGénérale eti par ý'un: ý'Vote z de-, setquel.çonques , des e, Membrés, dui Con«iIý de ý8écurité.
Ainsi, la

Wa Pa,,ý,réu '
Si' gn-âiIrenÈbre.ýpIujs souplè!,Ia-ýprocédùre::,en. mafiêmi:dýamènderhentýs.4vant, Iga -texmeei la ý,Çhnrtt i adoptéé,, chacune des einq-ýgrande,%,,Puifflanceg
POssè4eý i 4;nt,ý i que. z dueçrû TOrpffisatiân, .etc tànt ýue:: cès. ýpuiwa=e9, en- uront

de

du: "d' Püii;ý éûr
àur àrââdèmýàîë;i!lâ, Conýférm''e'e É eédôýM': dÉembinbres de; se e tér
de l'eq;, -1afiiâàtÀýÙ.1' 1 cý ýdî0it dze,ýetýgit:1ut re'ige en termes ileraim.

teri1eýÈ étàit: eé' iý'Ctganisatidii 'elélio àlÏ>'Ê ce droâ dé tretrait iffaît eýpar des Etats importants ou un grand nombre d'Etats d'importance moin
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LU Nations Unies n'atteindront leur but que si leurs Membres consentent àrenoncer à leur droit de veto et de retrait, sauf dans des cas absolument
exceptionnels.

La manifestation, d'ici cinq ou dix ans, d'un esprit d'indulgence et déconfiance réciproques permettra de tenir avec succès une Conférence Généralde Revision.
Au cours des dýébats sur la procédure à suivre en matière d'amendements

la Délégation canadienne se associa étroitement 'à d'autres Délégations aayyaales mýmes objectifs en vue. De fait, pendant toute la durée de la Conférencela Délégation canadienne reçut le précieux concours d'a utres Délégations ede nombreux domaines.- Il convient tout naturellement que le présent rappoinsiste sur le rôle joué par le Canada à la Conférence, mais la réalisation dmaints objectifs communs est due aux efforts concertés d'autres Délégationqui partageaient les vues du Canada.

RATIFICATION ET SIGNATURE

(chapitre, XIX de la Charte)'

Le dernier chapitre de la Charte en prévoit l'entrée eh vigueur aprèWratification par les cinq grandes Puissances et la majorité des autres Eta«.signataires. Comme il y aura cinquante et un signataires lorsque la Pologné.
au-ra signé, l'Organisation se trouvera créée dès que les cinq grandes PuissanCeget 'vingt-quatre autres Etats signataires auront ratifié la Charte (Article 110).

La Charte est rédigé6 en cinq langues- en chinois, en français, en anglaise'en russe et en espagnol. Chacun des cinq textes fait également foi (Artiel-e 111).

SECTION 5

LA COMMISSION PRËPARATOIRE
La Commission Prépar ýion& pro-

atoire est chargée de prendre les disposit,visoires nécessaires entre la Signature. de la Charte à San-Francigeo et la-11ëonvocation des premières réunions, des principaux organes des Nations Unies.
Les deux plus importantes fonctions de la Commission consistent, première-mèntý à.étudier, certaines questions dont l'examen ne pouvait guère être entreprisà, San-Frawisco, et à présenter des recommandations ýà leur sujet; et, deuxième'm.enti: à hâter les travaux de la, nouvelle Organisation par une préparationmiziutieuse de ses réunions inaugurales. Ces deux:tâches, la deuxième en particu-1ierýý sont de la plus haute importance étant donné le carfiettère urgent de diversproblèmes qui devront être envisagés par l'Assemblée Gênéraie, le Conseil deSécurité, le Conseil.Econo ' mique et Social et par d'autres ôrganes.
Afe de pbrmettre l'organimtion immédiate de la: Côwmissm'n" on a eu,recours, pour eûneacrer son institution, à une: entente intergouvernementale'dont

une disposition poýtait-que W là jour dé J&signature du document.z :Celui-ci fut>signé enýmêmé fempw qùe la Charte.
La Commission comprend un représentant de chacun des Gouvernementssignataires. On a constituê ùÈ1 Gcmité Exécutif àArgé d'exercer les fonctionset les.. attributions de la, C9mmission lorsqu'elle, ne siège pasý - Ce Comité seéôm < de délegùèe,. des ýÉÏàts;, reýrýWafês au sein du ý,COmÀé., Exécutif , de. larençe, c'àt-à-ýere l'Aýustwalie,, lç Brésil, le -C1anadý, W Chilý la Chine, les- nis, la S rame, lIran, lç' Mêxiîqueles Paya-B4s,,ýl@ RoyzýuweVni,,Jg

iýoslOvaquie, l'union des R' ubliqueý., Soc listes Saviétiques: et. laý Y,!?Ugo-



Les fonctions de la Commisoe rprisn en deux catégories. Celles du
premer rou e mrnet

1) La présentation des recommandations sur le transfert éventuel des
fontios, ctivités et avoirs de la Société des Ntions qu'il pourra sembleri

utie e onierà a oue raiaind de coniios uàdétemier;

3)Laprprides études etecomanions reltive ausig
praent del'Organisation.

Lesfontios e la deuxième catégorie comprennent:

mandtion serapprtat à~ to>utes les questions figurant à cesoresd

la Cu;e

4 4L rprto ercmadton ocratl osiuind



72

Appendice A

Suivent, à ga',Uche, le texiè intégralde la Ch arte 'des Nations Unies, t
qu It a,4optéý ýq?,ý7Fýà".co et, à droite', le texte des Propositions ado tées à Duh ý z 1 -Pbarton-0ak8.-,, 4.es deux ;te' poses en regarxtes sont dis -terd_ afln d"en facili
comparaison.

ýCHARTE DES NAT1ONSý UNIES;

Nous> PEUPLES DES ONS UNIES
RÉsOLus,ý

à préserver les gén&atlions futures du fléau de. la guerre qui deux' fbis e'l'îýýâpace ýd'une --Vie-'htimaine a infligé à l1humâfnité d'îndic!blèsý s. . 1 e oùffrance
à prôc1an1eýýâ nouvéaù:riotileý foi dans les;àroits' fondamentaux de l'honime
dans la dignité et la valeur de la personne humaine, dans Pékalité de -dr^i0
ýdes bommes et des:femmes, -ainsi que des natioùs,ýgrandes et, petites,
à créer les conditions nécessaires au maintieh dt- là j uÊtice et du rèspect de
obligatiom- néesý..des, traités et autres soýzces,, du droit, international,favoriser le prôgrès eo@W eý instaurer deý,meiUeures,,eonc kti

ý4 wisde Vie da
une liberté plus, grajide>;.

ET À CES FINS

à phfiqùer 1ý toléràricý,' à- vivre1,ýn aý,éé: Vautre dàiis ph'esprit d
On vôisinag

UpIr nos forces pour main enir a Pa
t Ji'et'la s cùrlýiÀ1 aèceptex là.i principese uýi1t 'tug d S.14éthodes iarantiaýeàt'q ç ýser

pas,-fait usage, de la force dés rýqs> au aiýs
aux institutions internatioales pour- favoriser, leprogrès âçonqt

inique eti soeial ýde -tous les peùplesý « j

AVON& DÉ-CIDÉ ýDAeQQ1ERý 'NOS -EFFýORTS.
POUR RÉALISER CE&ýDWFIN&;El.. è n , seq u r -1-1 Aérm6diaire; de leur. fr ô 

eiiéè 

týpctifAy 
-ps

représentants, réunis en la ville de San-Francisco, et niutjtAeý,pleiu-;Powqoî
reconnus en bonne et due forme, ont adopté la présente Charte des Nations Unief.
et établissent Dar Iffl présentes une organisation, internationale qui prendra W.nom des Nations Unies.



es à Dumbarton-O
Unies, tel qu'adopt
1 afin d'en faciliter
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Appendice A (suite)aýýý des Nations Unies

CHAPITRE I

BUTS ET PRINCIPES
Article 1

Les Buts des Nations Unies sont les suivants:
1. Maintenir la paix et la sécurité internationales et à cette fin: prendre

des mesures collectives efficaces en vue de prévenir et d'écarter les menaces à la
paix et dé réprimer tout acte d!WgressioÉ bu autre rupiture de':Ia pàix, et réaliser,
par des moyens pàoifiqÙesý,:wnfolýménabËt aux principes de: la.jùstioe et du droit..
international, l'ajustmënt-ý6,u le rîjËleÉaélltýàkde,-d&4.rendÉ.ýou de situations, de
caractère international, susceptibles de mener à une rupture de la paix;

1 Développer entre lesnations des relations attiiéàleé foûdées':sùýr le réspect
ýdu principe de'Pégalité des-cimits des peuples et de leur droit à disposer d'eux-
mêmes, etýýrendre, toutes autres mesures propres à consolider la paix du monde;

3. Réaliser la coopération internationale en résolvant les problèmes interna-
tionaux d'ordre économique, social, intellectuel du humanitaire, en développant
et en encourageant le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales
pour tous sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion.

4. Etre un centre oÙ s'harmonisent les efforts des nations vers ces fins
communes.

Article 2

L'Organisation des Nations Unies et ses Membres, dans la poursuite des Buts
énoncés à l'article 1, doivent agir conformément aux Principes suivants:

1. L'Organisation est fondée sur le principe de l'égalité souveraine de tous
ses Membres. -

2. Les Membres de l'Organisation, afin d'assurer à tous les jouissances des
droits et avantages résultant de leur qualité de Memibre, doivent remplir de
bonne foi les obligations qu'ils ont assumées aux termes de la présente Charte.

3. Les Membres de l'Organisation règlent leurs différents internationaux
par des moyens pacifiques, de telle manière que la paix et la sécurité interna-
tionales ainsi que la justice ne soient pas mise en danger.

4. Les Membres de lOrganisation s'abstiennent, dans leurs relations interna-
tionales, de recourir à la menace ou àl'emploi de la force, soit contre l'intégrité
territoriale ou l'indépendance politique de tout Etat, soit de toute autre manière
incompatible avec les Buts des Nations Unies.

5. Les Membres de l'Organisation donnent à celle-ci pleine assistance dans
toute action entreprise par elle conformément aux dispositions de la présente
Charte et s'abstiennent de prêter assistante à un Etat contre lequel l'Org8nisa-
tion entreprend une action préventive ou coercitive.

6. L'Organisation fait en sorte que les Etats qui ne sont pas Membres des
Nations Unies agissent conformément à ces Principes dans la mesure nécessaire
au maintien de la paix et de la sécurité internationales.

7. Aucune disposition de la présente Charte n'autorise les Nations Unies
à intervenir dans des affaires qui relèvent essentiellement de la compétence
nationale d'un Etat ni « n'oblige les Membres à soumettre des affaires de cegenre à une procédure de règlement aux termes de la présente Charte; toutefois
ce principe ne porte en rien atteinte à l'application des mesures de coercition
prévues au chapitre VIL



positions de Dumbarton-Oaks
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App-=c'ce A (9ýte)-Ghartè des Natiôns. Unies

CHAPITRE II

MEMBRES

Article 3

Sont membres orinigaires des- Ltfatie' qui,' ayant particip6!
'à des NatioËýs UnWi pour lOrgânisation: Internationale -à _samý1
'Plýhnciseo ou ayant ýantérieùreffien;tsi9né là Dêc-leýÉLt-idn des Nations'UniÊs, étL.'
dàtedu ler j anvier l"2, signent la prérsente C haite et: la ratifié-nt coýnfôrmér,,neMi

Artiète 4

1. Peuvent devenir Membres des Nations Unies tous autres Etats pacifiques
qui -ecoeptent les obligations de la présente Charte et, au jugement de,îj'0rgani-ý
sation, sont capales de >Iea:demplir et digposée:à le, faJxe,

:2. Vadmission. comme, Membre, dea Nations Unies de,, lout Etat ýremp1is-.
sant -ces conditions se fait par décision de lAsserd'blée GénérgJe sur reçomman-
dation du Conseil. de Sécurité.

Article 5

Un Membre de lOrganisstiiu- conte ipquel. une action préventive ou
coercitive a W entreprise par le Conseil de Sécurité, peut être suspendu par
l'Assémblée Générale, sur Tecommandation du Gonseil de Sécurité, de l'exercice

-deg droite et,,privilègffl inhrents, à la qualité de Mçm L'exercice de ces
droits et privilèges peut. être.r4t&bllpar..Ie,, Conseil de! $écurité.

Article 6

Si ùzi:-Meàibré de I"T*àiiiMii.on lm' freintl dé rààiaiêre petfýistanféleW-'Frin-
ùz" énonciés a pTèkîhtê'Chý1rtéýf!ilr- Wt kxë ý ëýèlù!, de : 1'0ý98'niMtiôli'pàr
l'Awein'blée ýG6Wi-àle s.ùrr'moiilihànd.âtion du -Coniýèil "de SéeÛt -1 -té.-":

CHAPITRE 111

ORIGANES

il est: lO âtion éà'>Iîtibm

créê' comme organes pýiýýip'àu:k tàýn1s
Unies. une Assemblée Générale, un Conseil de Sécurito îiiýiddliséli E ih4fiehý%te: ',de' Jüàic'ýé% cra un co'ùs'eîl dýý Tüfdléj ühe -Côtiý" 1ùtýf ýe ét un7, 1:, :, - 1

2. -Les organes subsidiaires qui se iévél-er;aient. nécessaires poürrdpý; ëtiè
-M& eblifôtMéiùeiit â1W pýréséhte Çh'àýtë.

-jl

Awune re9tricfit)n;neý à-r& injýosée:pw: fOr'ganiodfien à 1ýaécM ideslhommeé
-èb7âi -femmo' , w'ë1sn* ýd" ebntfitiôu àý loutwtftfonctimï,: âanie eef organu
prýýcîpaux et. subsjd#ire&
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opositione de Dnekrtenmnale.
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CHAPITRE IV

ASSEMBLÉE GËNÉRALE

Article 9

Composition

1. L'Assemblée Générale se compose de tous les Membres des Nations.,
Unies.

2. Chaque Membre a cinq représentants au plus à l'Assemblée Générale.

Fonctions et pouvoirs

L'Msemblée Générale peut discuter toutes. questions ou affaires rentrant
clàns;. lé ýadre de là ýréâénte:Charté bii se ýîapportant aux pouvoirs ef tanéeons
dt 1'tm ýûelcànquý des Charte, èt, ýsouà1ÉéÉerveý
des dispositions de l'article 12, formuler sur ces questions ou affaires des récom-'
mandations aux Membres de l'Organisation des Nations Unies, au Conseil de
Sécurité ou aux Membres de lOrganisation et au Conseil de Sécurité.

Article il

1. L!Awemblée Générale peut:éýýit1r leâ,,prineipes généraux d pýé1
pour, le; maintien de. la paix et, de la, méeurit6'intemeti(>nales, y cQwpris,.le,ý j prin:-. -
cipu îégissant le désarmement: ee la réglementation des armemenýs, et, faizel ý sur,
ces prineipes, des recommandations Boit aux Membree de l'Organisation,, soit au
Conseil, &.Sécurité, soit aux Membres de l'Organisation et au Con S-eil de Sécurité.

ý i. L'AsséîýlYlée Générale peut discuter toutes questions se rattachant au
maintien de la paix et de la sécurité internationales, dont elle aura été saisie par
l'une quelconque des Nations. Unies, ou par le Conseil de Sécurité, ou par un
Ete ý'qui n'est pas Membre de l'Organisation,- conformément aux dispositions
&'l'article àý5, du paràgrâphé ý2Y et,'sous, râèrve dé l'article 12'5 faire sur ýoutes,

quefflon8 de ce genre de4-Wcolmwandat4ong mit à: rEtat ou aux Etats intéressés,
soit au Conseil de Sécurité, soit aux Etats et au Conseil de Sécurité. Toute
que9tion 'de ce genre qui appelle une action est renvoyée au Conseil de Sécurité
par l'Assemblée Générale, avant ou après discussion.

3. L'Assemblée Générale peut attirer l'attention du Conseil de Sécurité sur
les situations qui semblent devoir mettre en danger la paix et la sécurité
internationales.

4. Les pouvoirs de l'Assemb1Wý Giùâùà% Intmérés dans le présent article
iw limitent pas la portée générale de l'article 10.

Article 12

1. Tant que le Conseil, de.Sécurýté reýuipli4 à l'égardd'uii différend!ou d'une
situation quelconque, les fonctions qui lui sont attribuées par laprésente Charte,
l'Assemblée Générale ne doit faire aucune recôtýmàndàtièù < sur té diffërelàd- ou
cette situation, à moins que le Conseil de Sécurité pg.le Ivi.demande..

2. Le Secrtétaire Général, avec l'assentiment dù Consëil deý Séýurifé, porte
à la -connaissance de lAssemblée; Génér&1èý lers'de chaque: ý éessibil, lesý affaires
relatives au maintien de la paix et de la sécurité internationales dont s'occupe
le Conseil de Sécurité; il avise de même l'Assemblée Généràiéý'ou,'si' fAýsém-blée
c9néýè né -sièg&ý pas,' les ý Membr*8 ý de que'. le Qoneeil de
Sécurité eesse de s'occuper desdites affaires.
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,-Apoeüdkë A (suite) à---wýrte- des Natioris Unies

Article 13

1. L'Assemblée Générgeprgyoque.dee étudgs et fait des recommandations
en vue de:

a. développer la coopération internationale dans le, doÉàain&, poiitiqtw,
et encourager le, déveýoppement prqgrçiýsg du droit international et

teflea ion; A.
b. développer la coopératidn intexnüüo»le daný lei' domaines étonomià

que, social, de la culture intellectuelle et de l'éducation, de la santé:...
publique, et faciliter pour tous, sans distinction de race, de sexe, de
langue ou de religion, la jouissance des droits de l'h omme et des libertés
fondamentales.

Les -autres, rë-spdtisetbilïtés fonctions et pbùvô,iýs Gén4rale
relaïiv'ê-fnel'it au'x question, s IÉ,élitionüées "au p2ilýgiàplw: 1 & éi-déisüs sont-énéficéWý M

cfiaýitres IX et X.

Article .14
sous résâve 'dçý dispàsitiànJà 4èý l'article 12jý l'Aséeffiblée " étale, peut-

recommander les mesures- propres à 'a'à'àurerý, l'ajustement ýý p-acirique . de, toute
situation, quelle qu'en soit l'origine, qui lui semble de naWre''. ý nuire au bien
général ou à compromettre les relations amicales entre nations, y compris les
situations résultant d'une infraction aux dispositions de la présente Charte où
sont énoncés les Buts et les Principes des Nations Unies.

Article 15

L'Assemblée Générale remplit, en ce qui concerne le régime international de
spéciaux du Conseil de Sécurité; ces rapports comprennent un compte rendu
des mesures que le Conseil de Sécurité a décidées ou prises pour maintenir la
paix et la sécurité internationales,

2. L'Assemblée Générale reço i t et étudie les rapports des autres organes
de l'Organisation.

Article 16

L'Assemblée Générale remplit, en ce qui concerne le régime international de
Tutelle, les fonctions qui lui sont dévolues en vertu des chapitres XII et XIII;
entre autres, elle approuve les accords de tutelle relatifs aux zones non désignées
comme zones stratégiques.

VAësëmblée Gélérale examJne et approuve 'le'bu4èt. d9ý, FOrganigation.ý
2ý,Iesoépermop do FQrganisation sont supportées par les Membres selon la

répartition ftée ýàr l' IiW Générale.

3. L'Assemblée Générale amine et approuve tous arrangements financiers
et budgétaires 'passés avec't&' institutions spécialisées visées à l'article 57 et
examine les budgets administratifs desdites institutions en vue de leur adresser
des recommandations.
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6. L'AsemblieA Géraledevrit décider des sujets à mettre l'étude et
faire des recommandations en vue de favoriser la coopéainitrainl
dans les domaines politique, économique et social et uster les ations
susceptibles de compromettre le bien-être général.

(Ch. V, Sec. B, Par. 6)

aoutreabanheú de l'rrgansation

i Jac A1 W

(Ch. VSc.B ar.8

5. ULAssemblée Générale deri p lsIai ntr e
lOrgasptioumi pa levri Cvonile pouvoerd'appeouler rapers pudgts a lesga

aursbace elOgnisation.

4 ) 7S P

[ 9 K T i ü 9

O uU f un iialnh
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_J#ý ièe A (suite)---;Charte-. des Natiotis Uiiies?ý

(Y r ci-ciàsous les-Articles 23; Iý 1 ainsi que l'Article 10 du: Statut de la

Vote

Article 18

1. Chaque membre de l'Assemblée Générale dispose d'ýne voix.

2. Les décisions de l'Assemblée Générale sur les questions importantes sont
prises à la majorité des deux tiers des membres présents et votant. Sontconsidérées comme questions importalites: les recommandations relatives aumaintien de la paix et de la sécurité internationales, l'élection des membres nonpermanents du Conseil de Sécurité, l'élection des membres du Conseil Econo-mique et Social, l'élection des membres du Conseil de Tutelle conformément -auparagraphe 1 c de l'article 86 l'admission. die nouveaux Membres dans l'Organi-sation, la' sàpensiôn des droýitsý et'p'riý,iièàeýs, de Membres, l'exclusion de Membres,les questions relatives au fonctionnement du régime de Tutelle et les questionsbudgétaires.

3. Les décisions sur d'autres questions, y compris la détermination ded'ordre budgétaire devraient être prises à une majorité des deux tiers des
prises à la majorité des membres présents et votant.

Article 19
Un membre des Nations Unies en retard dans le paiement de sa contribution

aux dép'ense8 de l'Organisation ne peut participer au vote à l'Assemblée Générale
si le montant de ses arriérés est égal ou'supérieur à la contribution due par lui
pour les deux années complètes écoulées. L'Assemblée Générale peut néanmoins
autoriser ce Membre à participer au vote si elle constate que le manquement
est M à des circonstances indépendantes de sa volonté.

Procédure

Article 20

L'Assemblée Générale tient une session annuelle régulière et, lorsque les
circonstances l'exigent, des sessions extraordinaires. Celles-ci sont convoquées
par le Secrétaire Général sur la demande du Conseil de Sécurité ou de la majorité
dés Membres des Nâtions Tjniêe.

Article 21

L'Asséiýbfée Géiiériht- établit son règlement intérieur. Elle désigne son
Président pour chaque session.

4rticie. 2a

L 'Ase emblée Générale peut créer les organes subsidiaires qu'elle juge néces-
saires à l'exercice de ses fonctions.



83

Appendice A (suite,) ý,Pxoposition&'de Dumbirton-Oaks

Section C: Votation

1. Chaque membre de l'Organisation,,devrait avoir un vote dans l'Assemblée
Générale,

ssem ce Ieý reço- mî_

déclOi .ona imp 1ýantes à l"À ýl Ceperale, Y. çoi:ýi
ti paix et de l'à séc.uritë, intmiafionâles;

co 'deà membres d 'Co il,u nse
ens

vé m b t 1 expu
1; ion de l'exercice. des

éle à ad 'Ion d ýnemb
n 

rd ýor re Métajr de ie t etre prises
droit e Pr çmb ' re 's et lés que st.ionsýt -ivilëýes àý es mem res' re au 4intien 'e'ýa pýebu ýé e vra n orité des deux tiers des
membMs presený et prenant part au vote...

(Ch. V, Sec. Cý Par. 2r)

En:!ce qui concerne. -d'autresý questions, compris -la détermination
gories additionnelles de questions devant être décidées par une majorité des
deux tiers, les décisions de l'Assemblée Générale devràréîiýýk'WýrIises 'eu
simple majorité.

(Ch. V, Sec. C, Par. 2)

Section D: Procédure

1. L'Assemblée Générale, -devrait! se. réunir- en ussions, annuelles réguIîèreoe
et en sessions spéciales chaque fois que les circonstances le demanderaient.

(Ch. V, Sec. D, Par. 1)

2. L'Amsemblée G à rî àlé devrai ýa ýop er s-eýs 'pý rîopres règles de procé , ure et
choisir un Président pour chaque 8eseion.

(Ch. V, Sec. D, Par. 2)

complisseMeAt-de ses

V dý_
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CHAPITRE V

CONSEIL DE SÉCURITÉ

Composition

L'Le Conseil de Sécurité secompose de onze Membres de l'Organisation.
La République deChine, la France, l'Union des Républiques Soviétiques Socia-
listes, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et les Etats-
Unis d'Amérique sont membres, permanents du Conseil deSécurité., Six autres
MÈînbres de l'Organisation sont élus-, à titre de membres t'ôi'n permai 1 àentis du
Conèeu de Sééuritéý par'l'Àssèmbléé Générale. qui fié t 6ci 1- ent càrnpto, .en!
premier lieu, de là 'ontiibùtion des MembrëS de 1'0ýÈan!ýatîôÈ ký'rn-àiiitiéii dé liý

arite lu etÉàtion ýàn1sà on, et auss
paix; et de fa séc t aloi à à=,àiiires ÈÙý de lCi fi

r4artition' g ap ilque équit blé
une ia

2. Les membres non permanenta du CDmeil de Sécurité sont élus pour une
période, de deux anq. ý Toutefois, lors de la première élection des membres non
,permanents, trois sont élus pour une période d'un an. Les membres sortants ne
sont pas immédiatement rééligibles.

Chùque. membre du -Goweil de -Sécuritéý a un représentant au Conseil.

Fonctions et pouvoirs

Article 24

1. Afin d'assurer lction rapide et efficace de l'Organisation, ses Membres
confèrent au Conseil de Sécurité la responsabilité principale du maintien de la
paix et de la sécurité internationales et reconnaissent qu'en s'acquittant des
devoirs. qui lui impose cette responsabilité, le Conseil de Sécurité agit en leur nom.

2. Dans l'accomplissment de ces devoirs, le Conseil de Sécurité agit con-
forméments aux ButB et Principes des Nations Unie@. Les pouvoirs spécifiques
accordés au Conseil de Sécurité pour lui permettre d'accomplir lesdits devoirs
sontdéfinis aux chapitres VI, VII, VIII et XII.

3. Le Conseil de Sécurité soumet pour examen des rapports annuels et, le
Ca& ýMhêante, des rapports gp&iàu3iý à IAsffeiiàwéý G616rale.6

Article 25

Les Membres de l'Organisation conviennent d'accepter et d'appliquer les
décisi gu du Conseil. de Sécurité conformément à la présmte Charte.

Article 26

Afin de favoriser l'établissement et le maintien de la paix et de la sécurité
internationales en ne détournant vers, les armements que le minimum des ressour-
M. btÙbàiffl 'ét 4"àffileuës* dü'liiôÉý de, le Cýýe4l dé: 140rit4j ýk thkýgè, ývec
l'assistance du Comitéïdkat-Majéýt PK4vù" à ll"tle747; ý dýé1àbýtër: àéý:,Olirw q'ut
wG11t_êoi,ýma. mx Membiý-s de l'Organisation en vue d'établir un système de
rëeemeùtafion des armements.



85

AppemeièeA ýàâitr_)_Propositiom deDumbarton-Oaks

Section A: Conýjýqsition

Le Conseil de Sécurité devrait être composé d'un xéýrésêntant de: chacun
des onze membres de l'Or anisation. Les représentants, des Etats-Uniý d'Amé-
ý,qùe;, dl, ËoýaýümjEýrni , ge- la GÉandè-nrnàgnë à de, l'Irlàlide du Nord de
ITÉÎÔ'n'.; des.j RépÙbliqùéý >.S6viiWiquës -Sôélàlieèà de -la Wp, ubliqü'e de chihë'ý et,''".ý,d itnfavoir- '-s gepmnilieràý,cè,-, ev'rà 1,;m iè ' &. ý: VAs8emblée

élire ýi± Etàts.âiiit Sièges ýno;ný-Pùr:rnaiiÉiîts- ' !cès "siX:-Ftatýs
devraient être élus pour une période de deux aÈ6, troïs'ýd'éht .ré éüxýÉè retirant
chaque année. Ils ne devraient pas être immédiatement rééligibles. A. la pre-
mière élection des membres non-permanents, trois devraient être choisià pouïr une
période d'un an, et trois pour une période de deux ans.

Section B Érînçîpauý& pouvoirs et fop 1 etions

.1. Un de peringttre 'à I'Cýrgardsation d'agir, prompýtemenýý, et ýfficacement,
les mqPeeeý, de fflzganisatiop -devraient, en -vertu des &atuts'.de'l'Orgaliitàtion,
accorder ûu Conseil de 8&U'riýé la ',principale"reàp,'onfabilité- en ce qui concerne
le maintien de la paix et de la sécurité internationales, et convenir que, dans
l'exercice des fonctions lui ineombàütde te fait, -le Conseil agit en leur nom.

-Fh.:.réiÈplissaýt IRes fonctionm, le!Ccýngeil-deSêmritedevrait agir cýnfor-
mément aux bute et principes de l'Organisatio*.!'

3. Les pouvoirs -accordés au Conseil de Sécurité en vue de lui permettre
de remplir ces fonctions sont spécifiés àù Chapitre VIII.

4. Tous les membres de l'Organisation devraient s'engager à accepter
-léi"dédgiolig:du: Con@ei1ý ide Sécurité et, à lèsr; mettre à exécùtÀioir confàrmý-
MeM z aux- diopwi.ticim .des 8tztitte:ý;de I'Ofgànisation.

5. Afin de favoriser l'établissement et le maintien de ýla paix et de la sécurité
internationales, en consacrant uhe proportion aussi faible que possible des
resffouPees hum ines, et ýrqgqýmJques aux. 4MeniqnýW,, je Çopýçilde ý8èPu j1j avec

d

nd t ý eM
S.1 Èw.: (É)
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Vote J

Article 27

1. Chaque membre du Conseil de Sécurité dispose d'une voix.

2. Les décisions du Conseil de Sécurité sur des questions de procédure sont
prises par un vote affirmatif de sept membres.

3. Les décisions du Conseil de Sécurité sur toutes autres questions sont
prises par un vote affimatif de sept de ses membres dans lequel smt comprises
les voix de tous, les membres permane .nts, étant entendu 'que, dans les décisions
-prises aux termes du chapitre VI et du paragraphe 3, de l'article .52, une partie
1 un différend s'abstient de voter.

Procédure

Article 28

1. Le Conseil de Sécurité est organisé de manière à pouvoir exercer ses fonc-
tions en permanence. A cet effet, chaque membre du Conseil de Sécurité doit
avoir en tout temps un représentant au siège de l'Organisation.

2. Le Conseil de Sécurité tient des réunions périodiques auxquelles chacun de
ses membres peut, s'il le désire, se faire représenter par un membre de son gou-
vernement ou par quelqu'autré réjeWntant- 8pécialeràeht ý déeigné.

on des té ni Wà tous e dr
3.. Lie C ''seilde Sécuritê! peut tenir u 10 il oits àutres,

que le siège de 1"Organigàti6Ë qu'il juge les plus propres à faéïliter sa tâche.

Article 29

Conseil de Sécurité peut créer les: organes., juge péces-
saires à l'exercice de ses fonctiow.

Article 30

Le Conseil de Sécurité établit son règlement intérieur, dans lequel il fixe le
mode de désignation de son Président.

Article 31
Tout Membre de:I'Organiêation qui nestpaemombro du Codseil.de,-Sééurité,

peut participer, sans droit de vote,, ýà: le diecussion ýde7 tôute que2tion soumiise ýe*
.Conseil de Sécurité, chaque fois que celui--ci estime que les intérêts de ce Membre
"nt: parýieuliýretýenf àffectés.

u pýeeÀ1 d Sëdùfiké

Týyt Meiribre de rnies- qùf n'est d C - '51 i ý ýý hibre, d's Nàtioý à - ýý.-ffeîënà-du tout Etâ't ýüi n. est pas Mé e es; à il est partiè un' i
e, Ax_in par'letonÉéiidê. Sé'éurit4m êk ý'&iv1ë à partiëiper, ààné ài6itý'd;e

Af "à ce diÈ&eûdý' : I;é'Con-K-n' 1, dý ýSécùrité: dëtýr; i)àll<»' > le4 ckdi-7 ...
tions qu'il estime juste de mettre à la participation d'un Etàt'ijui: rrest pu



Section C~: Votation

(L oed oaind.osi e éuiéetecr 'td.

(Ch. VI, Sec. C)

1. LeCneld Sécurité devrait être organisé de manière à pouvoirfocine sniterpin, etcau Etat membre du~ Conseil de Sécu-
rit dvrat tr reréené d fço peranente au siège de l'Organsaio.

Ilpgri e éui ,tl ureedot.q'i ueatncssie nved
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Article 37

1. Si les parties à un différend de la nature mentionnée à l'article 33 ne
réussissent pas à le régler par les moyens indiqués audit article, elles le sou-,
mettent au Conseil de Sécurité.

2. Si le Conseil de Sécurité estime que la prolongation du différend semble,
en fait, menacer le maintien de la paix et de la sécurité internationale, il décide
s'il doit agir en application de l'article 36 ou recommander tels termes de
règlement qu'il juge appropriés.

Article 88

Sans préjudice des dispositions des articles 33 à 37, le Conseil de Sécurité
peut, si toutes les parties à un différend le demandent, faire des recommandations
à celles-ci en vue d'un règlement pacifique de ce différend.

CHAPITRE VII

ACTION EN CAS DE MENACE CONTRE LA PAIX,
DE RUPTURE DE LA PAIX ET D'ACTE D'AGRESSION

Article 39

,Le Conseil de Sécurité constate l'existence d'une menace contre la paix, d'une
rupture de la paix ou d'un acte d'agression et fait des recommandations ou décide
quelles mesures seront prises conformément aux articles 41 et 42 pour maintenir
ou rétablir la paix et la sécurité internationales.

Article 40

Afin d'empêcher la situation de s'aggraver, le Conseil de Sécurité, avant de
faire les; recommandations ou de décider des mesures à prendre conformément
à l'article 39, peut inviter les parties intéremées à se conformer aux, mesures

s qu'il juge nécessaires ou souhaitables. Ces mesures provisoires ne
en rien les droits, les prétentions ou la position des parties intéressées.

En cas de non exécution de ces mesures provisoires, le Conseil de Sécurité tient
dûment compte de cette défaillance.

Article 41

Le Conseil de Sécurité -peut décider quelles me4&ttreS'n'inipliquant pas l'emploi
d& la force armée doivent -être prises pour donner effet à ses décisiôtis et peut
iuviter:les Membres des, Nations Unies à appliquer ces mesures. Celles-ci peu-
vent comprendre' l'interruption complète ou partielle des relations économiques
et des communications ferroviaires, maritimes, aériennes, postales, télégraphi-
ques, radio- électriques et des autres moyens de communication, ainsi que la
rupture des relations diplomatiques.

Article 42

Si le Conseil de Sécurité estime que les mesures prévues à l'article 41 seraient
inadéquates ou qu'elles se sont révélées telles, il peut entreprendre, au moyen
de ou:,tetregtresj."te aet,ýûn..cJu'i1, juge.-nécesfflire au
maintien.ou 4,u ý1,kablisêement deila. paix et de, I& ségurité, internationalee. Qe#,
4etion peut, comprendré, des. démonstraLipýs, -dejs mesures debloeu et d'autres,

opérations exécutées par des forces aériennes, navales ou terrestres de Membres
dM Nations IThie8i,



Appendice A (suite) -Propositions de Dumbarton-Oaks

4. Toutefois, si un différend de la catégorie visée au paragraphe 3 ci-dessus n'était pas réglé par les moyens indiqués clans ce même paragraphe,les parties devraient s'engager à en, référer au Conseil de Sécurité. Le Conseilde Sécurité devrait, dans chaque cas, décider si la continuation du différenden question est, de fait, susceptible de menacer le maintien de la paix et de lasécurité interna ionales ou non, et, par conséquent, si le 'onseil de Sécuritédevrait intervenir dans ce différend, et, le cas échéant, s'il devrait agir selon
le paragraphe 5,

(Ch. VIII, Sec. A, Par. 4)

Section B Détermination de menaces à la paix ou d'actes d'agression
et mesures à prendre à ce sujet

2., En général, le Conseil de Sécurité devrait déQider si une situation quel-conque constitue une menace à la paix, une violation de la paix où un acted'agression, et devrait faire des recommandations ou décider des mesures àprendre en vue de maintenir ou de rétablir la paix et la sécurité.

(Ch. VIII, Sec. B, Par. 2)

I.-AU cas où un différen'd.ne serait pas résolu conformément aux procéduresindiquèes dans, le paragraphe 3 de la section A, ou conformément aux recommmandations faites par le.Co-riseil de Sécurité selon leparagraphe 5 de la. 'sectionA, le Conseil de Sécurité, s'il' juge que la situation ain , si créée représente undanger poiùr le maintien de la paix et de la sée-urité internationales, devraitprendre tou 
x

hs mesures nécessaires au maintien de la pai et de la sécuritéinternationales, en conformité avec les buts et principes de l'Organisation.

(Ch. VIII, Sec.,B, Par. 1)

3. Le Conseil de Sécurité devrait avoir le pouvoir de décider quelles mesuresdiplomatiques, économiques ou autres, ne comportant pas le recours à la forcearMée,, devraient être prises pour faire valoir, ces décisýons, et d'enjoindre lesmerûýÈéi de I'Qrgànisatiôn d'appliquer ces mesures.' ..Ces meeures. pevventèôiü.re intemption totale Ou ' hielle, dès-.conImumcâtions ferroviwres,= tII'nèIsý pôstalés; téléÉtâphiqué$, ou autres
ttire ý'deà: relations' di'plbmàti eý et et ônoi1ýiqIieEiýw

(Ch VIII, Sec.: Par. 3):

4. Au cas de Sèè uýit4 ýeèîdei 't ' mesures à nt ir
avoir è pottyoir. . avoir ébu' à deff for,êts driennes,.navalesquàtàà , jl, 

ré s b iýsemen .t . de .laet terrestres, dans ý là Iiiemlire h&éée"'ité > au bÏaýIUtiený_ âù! 867. rètâ ' l -pàik: et de ýlaiâéèUrité! internationale. Ceti pourrait éorhplleüdté le' -3 déraoiiÈtra-

de8membres de 1,'Orgarà3àtiom.
(Ch. VII4 Sec, -9, IPaý. 4):
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Article 43

1. Tous les Membres des Nations Unies, afin de contribuer au maintien
de là paix et de la sécurité internationales, s'engagent à mettre'à la disposition
du Conseil de Sécurité, sur son invitaiion et conformément "uii accord spécial..
ou à des accords spéciaux, les forces armées, lassistance et les'facilités, ý compris
le droit d6 passage, nécessaires au maintien de la paix et de là $ééùritq interna-
tîonaleý.

2. L'accord ou les accords susvisés fixeront les effectifs et la nature de ces
forces, leur degré de préparation et leur emplacement général, ainsi que là nature
des facilités et de Passistance à fournir.

3. L'accord ou les accords seront négociés aussitôt que possible, sur l'initia-

tive du Conseil de Sécurité. Ils seront conclus entre le Conseil de Sécurité et

des Membres de l'Organisation, ou entre le Conseil de Sécurité et des groupes de

Membres de l'Organisation, et devront être ratifiés par les Etats signataires
selon leurs règles constitutionnelles respectives.

Article 44

LûTBqtke lleConseîlýýdé-géèutitê 0-kidé-de recéüàýir i1ý &it

d'inviter un Membre non représenté', R ùý en

çxécution des. obligations contractées en. vextu de- Particle ý 43, convier ledit

Membre, si celui-ci ýe dési'é'. à parâçiýer,,:aux on ei .,P,.Sécuritý

toucliantTer .aploi de. conting'enb' des, forceà , armées., de ce: Membre.

Articlý 45

A-fin de perm lettre à l'Organisation de prendre d'urgence des mesures d'ordre
militaire, des Membres des Nations Unies maintiendrogt des contingentýs natio-
nàuý'dé%:tëM-es aé.rîenhéý vue de l'exéëutïon-tomý

ober citiveintleýnïtticliiale.- el
àpééiýài âý les crords4ý.&iàux mentïoiiîréý à'l'àrticle 48 dia ýýî
àv-e,é dégr6'dé ýýéPârâtioh
dé 'cW eofitiiiiéntie't ýétabliýý de§ fflanýýpîýyýânf leÜý

Les pôý1r, lý,éîýýla à la force armée sont établis par le Conseil de
Sécurité avec l'aide du Comité dEtat-major.

1 Il est, établi u ",c ýý:ijté 'd'Elia'
cônloèii dé qqý1 çon , èâýù,
déý<"" 'aù conseil iÂténif là ec& té, iléi .ný
P 1ý et lé, forces m s& -di la ÔA
des armements et le di9âýiëM îWéýentàèl'

2. Le CoiÉ!té eFEtàfMaÎor se compose des chefs d'Etat-Major des membres
permanents du Conseil de Sécurité ou de leurs représentants. Il convie tout
34om;brq des Nations Unies nui West, p".,rçprégente, ',lt4 d'une jaçon

sociito cipet'. é,4 ; 1 -1 la. P4ý- pa
Va11ý ui 9$.

mponsarble, sous
ýýlMi4 ,de, direotilm, &ùatéciqS, de, tout«,:îôrcM, wmées, -mises diepo-Z
sition du Conseil. Les questions relatives au commandevmt ýdé oeï lordes eemnt,
régléte ukérieurement,.).
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4. Des sous-comités régionaux du Comité d'Etat-Major peuvent être établis
par lui. avec l'autorisation du Conseil de Sécurité et après consultation desorga-
nismes régionaux appropriés.

Article 48

1. Les mesures nécessaires à l'exécution des décisions du Conseil de Sécurité
pour.le maintien de la paix. et de la sécurité internationales sont prises par tous
les Membres des Nations Unies ou certains d'entre eux, selon l'appréciation du
Conseil.

2. Ces décisions sont exécutées par les Membres des Nations Unies directe-
ment et grâce à leur action dans les organismes internationaux appropriés dont
ils font partie.

Article 49

Les Membres des Nations Unies s'assecient pour se prêter mutuellement
assistance dans l'exécution des mesurés arrêtées par le Conseil de Sécurité.

Article 50

Si un Etat est l'objet de mesures préventives ou coercitives prises par le
Conseil de Sécurité, tout autre Etat, qu'il soit ou non Membre des Nations Unies,
$'il se trouve en présence de difficultés économiques particulières dues à J'exé-
cution desdites mesuresa le droit de consulter le Conseil -de Sécurité.au sujet de
la.solution de ces difficultés.

Article 51

Aucune disposition de la présente Charte né porte atteinte au droit naturel
de légitime défense, individuelle'ou collectivé, dans le cas où un Membre des
Nations Unies est l'objet d'une agression armée, jusqu'à ce que Ici Conseil de
Sécurité ait pris les mesures nécessaires pour maintenir la paix et la sécurité
internationales. Les mesures prises par des Membres dans l'exerciee de ce droit
de légitime défense sont immédiatement portées à la connaissance, du Conseil de
Sécurité et n'affectent en rien le pouvoir et le devoir qu'a le Conseil, en vertu de
là présente Charte, d'agir à tout momentde la manière qu'il lüge nécessaire pour
maintenir ou rétablir la paix et la sécurité internationales.

CHAPInR VRI

ACCORDS RkIONAVX

Article 52

1. Aucune disposition de la présente Charte ne s'oppose à l'existence d'ac-
cords ou d'organismes régionaux destinés à régler les affaires qui, touchant au
maintien de la paix et de la 9écurité internationales, se prêtent à une &ction de
çaractèjre:rigional, pourvu que ces accords ou ces organismes et leur activité
soient compatibles avec lea Buts et les Principes de Natims Unies.

2. Les Membres des Nations Unies qui concluent, ces accords ou constituent
ces organismes doivent faire t6ûs leurs efforts pour régler d'une manière pacifique,
par le moyen desdits accords où organismes, les différends d'ordre local, avant dé
les soumettreau Conseil:de Sécurité.
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7. es mesures nécessaires pour rendre valables les décisins du C on eSécurité en vue de maintenir la paix et la sécurité internationales devraient
être prises de concert par tous: les: Membres de P'Organisation ou par ceirtainsd'entre eux, à la discrétion'du Conseil de Sécurité. Ces mesures devraient être
appliquées par les membres .de l'Organisation par leurs propres moyens ou par

lnermdair edes organisations spécialisées compétente don nls sn membres.

(Ch. VIII, Sec.B a.7

10.Lesmebre de l'Organisation devraientcolbrràupogam
d'id mtue ayan pour but l'pplication des mesures adpésarlCoei

11. Si un Etat, qu'il soit ou non membre de l'Organisation, se trouve eprésence de roleèmes économiques spéciaux résultant de l'application de

(Ch. VIII, Sec. B, Par. 11)

* 41
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----------------
3. Le Conseil de Sécurité encourage le développement du règlement pacifique

des différends d'ordre local par le moyen de ces accords ou de ces organismes
iegionaux, soit sur l'initiative des Etats intéressés, soit sur renvoi du Conseil de
Sécurité,'

4. Le préeent ar.ti-cleýz',àffeote en, sieù 'l'application, de8 articles: 34ý. -et, '3r)ý

fe se de cù-ý rii4 utilise, s,îl'yý' a lieu, les âée0îàé ou ôrgàhiâtleî regio-
naux pQur'l'alJplicMiOÉ dts, meAudes coercitives prises sous son autorité. Toute-
fois, aucune action coercitive ne sera entreprise en vertu d'accords régionaux ou
par. des organismes régionaux sans l'autorisation du Conseil. de Sécuiýté- sontèkýé ptées: les m'c,,.,urésdontfé tout -Etàt. étileffii -Èù ý Ej ený; de'l'W dêfihitioh

où' daim
les accords régionaux dirigés contre la reprise, par un tel Etat, d'unýPýb1Îtiîqýré1 , - 'ù l'Organisation pourra, à 1 ad'agression, Jusqu su moment ID a dem nde des gou-
vernements intéressés, être chargée de la tâche de prévenir toute nouvelle
agresàon: de. la ý PA# «ýM tel Etat.

2. L' me, "Etat, neini', 1 e- 1,di
e' r. emp oye àýù pàrajgý h r gent àitiète,à f; utý Etat déi au coùrs de là àéônde eéîtesràppliýq'de à .; ý 7. - _ été: Ilènil

de l'un quelcoii4àý déà signataireg dé la:lpr6B" ICË w emi

Article 54

Le Conseil de Sécurité doit, en tout temps, être tenu pleinement au courant
de toute action entreprise ou envisagée en vertu d'accords régionaux ou par des
organismes régionaux, pour le maintien de la Paix et de la sécurité internationales.

CHAPITRE IX

COOPÉRATION ÉCONOMIQUE ET SOCIALE
INTERNATIONALE

Article 55

En vue de créer les conditions de stabilité et de bien-être né,
assurer entre les nations des relations Pacifiques et am ýeMýires, pour

icales fondées sur le
respect du principe de l'égalité des droits des peuples. et de Imr droit
d'eux-mêmes, les Nations Unies favoriseront: à disposer

a. le relèvement des niveaux de vie, le plein emploi et des conditions deprogrès et de développement dans l'ordre écoliom'cille et social-,
b, la solution des problèmes internationaux dans les domaines écon,,ique, social, de la santé publique et autres problèmes

coo ération internationale dans les domaines de la connexe$; et lap
et de l'éducation; culture intellectuelle

c.. le respect universel et effectif des droits de l'homme et des, libertésfondamentales pour tous, sans distinction de race, de sexe, d
de religion. e langue OU

Article 56

Les Membres s'engagent, en vue d'atteindre les but$ énoncés à p
à agir, tant conjointement que 8éparément, en coopération arýcle 55,

avec "OrganlaRtion.

g
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-Article 57

1. Les diverses institutions spécialisées créées par accords intergouverne-
mentaux et pourvues, aux termes de leurs statuts, d'attributions internationales
étendues dans les domaines économique, social, de la culture intellectuelle et de
l'éducation, de la santé publique et autres domaines connexes, sont reliées à
l'Organisation conformément aux dispositions de l'article 63.

2. Les institutions ainsi reliées à l'Organisation sont désignées ci-après par
lepressio "Insitions spécialisées".

L'Organisation fait des recommaridations enve de coordnne le s pro-
grammnes et activités dles rinstitutions spécialisées.

Article 59

L'Organisation provoque, lorsqu'il y a lieu, des négociations entre les Etats
intéressés eri vue de .la création de toutes nouvelles institutions spécialisées
nécessaires pour atteindre les buts énoncés à l'article 55.

Article 60

L'Assemblée Générale et, sous son autorité, le Conseil Eoonomique et Social
qidispose à cet effet ds pouvoirs qui lui sont attribués aux termes u Chapitre
X, sont chargés de remplir lès fonctions de l'Organisation énonicées au présent

caitre.

CHAPITRE X

CONSEIL -ÉCONOMIQUE ET SOCIALOH

Artidle 61

1.L Cneil6 Ecniique et Social se compos de di-ti YeW edes
Nations Unies, éus parfluAsemblé.e énGi'ale.

2. -Sous réserve des dlispositions du paragraphe 3, siMHabà ør du::ComseU
Economique et Social sont élus chaque année pour une de de terois ans.I
membres sortant. sont immédiatement rééligibles.

3. Dix-it membres du Conseil Economique et Social sont désignés lors de
la première lection. Le mandat de six de ces mnembres exirera au bout d'un
an et celui de six autres membres, au bout de deux ans, selon les dispositions
prises par l'Assemblée Générale.

4. Chaque maembre du Conseil Economique et Social a un représentant au

Conseil.
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2. Les différentes organisations spécialisées de caractère économique, social
et autre auraient, dans leurs domaines repectifs, des responsabilités spécifiées
par leur règlement. Des relationsdevraient être établies entre l'Organisation
et toute organisation de cette nature, à des termes qui seraient définis par un
accord entre le Conseil Economiquie et Social et les autorités compétentes de
l'organisation spécialisée, sous réserve de l'approbation de l'Assemblée Générale.

(Ch. IX, Sec. A, Par. 2)

7. L'Assemnblée Généraledevrait fai-re des recommandations relativement à
la coordination de la politique d'organismes internationaux spécialisés, de carac:
tère économique, social ou autre, avec lesquels l'Organisation entrerait en rela-
tions conforrmément aux accords conclus entre ces organismes et lOrganisation.

(Ch. V, Sec. B, Par. 7)

x;

(Voir ci-dessus Ch. V Sec. B, Par. 7)

;)

Section B: Composition et votatio

deA dix-hu m res de l raniLaio. es Etfa devant êr r én à

t fsep énéa pour une id

42491-74
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Focton et pouvoirsu

Article 6

1. LeCnelEoim ee oilputfieoHrvqe e tdse

de raprssrdsqusin nentonlsdn e omie cnmqe

social, ~ ~ ~ ~ 0h de, Ala cutr nelcull td 'dcto , de la sat ulqu tate

doane oneese pu arssrde eom adainssr ote esqesin



)positions de Dumbarton-Oaks

ir un représentant, qui aurait droit à une
somique et Social devraient être prises à
sentants présents et participant au vote.
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Article 66

1. Le Conseil Economique et Social, dans l'exécution des recommandations
de l'Assemblée Générale, s'acquitte de toutes lés fonctions qui entrent dans sa
compétence.

2_11 peut, avec l'approbation de l'Assemblée Générale rendre les services
qui lui seraient demandés par des Membres de l'Organisation ou par des insti-
tutions spécialisées.

3. Il s'acqui tte des autres fonctions qui lui sont dévolues dans d'autres
parties de la présenteCharte ou qui peuvent lui être attribuées par lAssemblée
Générale.

Vote

Article 67

1. Chaque membre du Conigeil Ewiiomique et Sôcial dispose d'une voix,

'2. Lès décisions du Conseil Economique et Social sont prises à la maJorité
des membres présents et votant.

Procédure

Article 68

1e Conseil Economique. et Social institue des commissions pour. les questions
économiques et sociales et le progrès des droits de l'hommeainsi -que toutes autres
commissions néces6aireý-à l'exercice de se-, fonctions.

Article 69

Le Conseil Economique et Social, lorsqu'il examine une question qui intéresse
particulièrement un Membre de l'Organisation, convie celui-ci à participer, sans
droit de vote, à ses délibérations.

Article 70

Le Conseil Economiqué et So 1 éial peut prendre t outes dispositions pour que
des représentants des institutions spécialisée-- participent, sans droit de vote, à
ses délibérations et à celles des commissions instituées par lui, et pour que ses
propres repréeentants participent aux délibérations des institutions spécialisées.

Article 71

Le Conseil Economique et Social peut prendre toutes diepositîons utiles pour
consulter les organisations rnon gouvernementales qui s'occupent de questions
relevant de sa compétence. Ces dispositions peuvent s'appliquer à des organisa-
tions; internationales et, s'il y a lieu, à des organisations nationales après Con-
sultation du Membre intéressé de l'Organisation.

Article U

1. Le Conseil Ec-onornique et Social adopte son règlement intérieur dans
If mode.;de déeignation de, son, Prési4n,ý.

2. Il se réunit selon les besoins conforméËueuf à scta règleMent,,; celui-ci
oomporter* des ýdiapositionepréeoyant,-Ia ôohweation duCOns6il MT'lù:deluande
de la iv-ajorw de ses meinbres.
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CHAPITRE XI

DÉCLARATION RELATIVE AUX TERRITOIRES
NON AUTONOMES

Article 73

Les Membres desNations Unies qui ont ou qui assument la responsabilité
d'administrer des territoires dont les populations ne s'administrent pas encore
complètement elles-mêmes, reconnaissent le principe de la primauté des intérêts
des habitants de ces territoires. Ils acceptent comme une, mission sacrée l'obliga-
tion de favoriser dans toute la mesure du possible leur prospérité,.dans le cadre
du système dé paix et de sécurité internationales établi par la présente.Charte
et, à, cette, fin:

a. d'assurer, en respectant la culture des populations en question, leur
progrès politique, économique et social, ainsi que le.,développement de'leur
instruction, dé les traiter avec équité et dé le,$ protéger ébritré.lës abus;

6. de Uvelopper le cité de s' i tr àléetýêrhés de ýténir
ur capac àdmin s er.

compfe des aspirations politiques des populations et de les aider dans le
développement progressif de leurs libres institutions politiques, dans la
mesure appropriée aux conditione, particulièresde, chaque terriWire et, de
ses populations et à leurs degrés'variabiles dé dévelôppenien t;

c. d'aMrmir la paix et l&,jskuriýoé internationales;
de é elo ent, d'encourager

_d de Woriser des:mesures, constructives d v ppein
ý-,de8 iravâuxýde.rechercheý de, cwpérerýentre, eux et, quandles .&cotstanées
s;'y prêteront ; -avec les -orga.nisram internationaux -spécialWa;; en -vue d'at,
teindrý effeytive;rnent les buts sociaux, économiques et scientifiques énoncés
àuýpýresë:nt ait1cle;

e. de communiquer régulièrement au Secrétaire Général, à titre d'infor-
mation, sous réserve des exigences de la sécurité et de considérations d'ordýe
constitutionnel, des renseignements statistiques et autres de nature tech-
nique relatifs aux conditions économiques, sociales et de l'instruction dans
les territoires dont ils sont respectivement responsables, autres que ceux
auxquels s'appliquent les chapitres XII et XIII.

ArtieÀe 74

Lés memýiî e leýrgAnîsatiojý reconnaissent aussi' > 11tiqué ýjd1t
être fondée, autant dans leý térritdire's: au xquels i sýàpplique le: pZent "ch>apiiré
que *às- làum -terrïtéirès métropolitains, sur le principe général du bon voisinage
dans le domaine social, économique et commercial, compte tenu des intérêts et de
la prospérité du reste du monde.

CHAPITRE XII

RÉGIME INTERNATIONAL DE TUTELLE

Article 75

L'Organisation des Nations TJnies établira, sous son autorité, un régime
international de tutelle pour l'adminiÈtration et la surveillance des territoires oui
MurrÔné' êtro; plueW obus i oe, réglifte:,ei, Q»Êu.
ki!ýteiAitmres 40,nÏaéotýhés ci-aprés, pà mexpVésgià "krrikareg soùgý'Tuteuezj.,.
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Artile76

Conformément aux Buts des Nations Unies, énoncés à l'article 1 de la pré-
sente Charte, les fins essentielles du régime de Tutelle sont les suivantes:

a. affermir la paix et la sécurité internationales;

b. favoriser le progrès politique, économique et social des populations
des territoires sous Tutelle ainsi que le développement de leur instruction;
favoriser également'leur évolution progressive vers la capacité à s'admi-
nistrer eux-mêmies ou l'indépendance, compte tenu des conditions particu-
lières à chaque territoire et à ses populations, des aspirations librement
exprimées des populations intéressées et des dispositions qui pourront être
prévues dans chaque accord de Tutelle;

c. encourager le respect des droits de l'homme et des libertés fonda-
mentales pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langue ou de rehi-
gion, et développer le setiment de l'interdépeindance des peuples du monde;

d. assurer l'égalités de traitement dans le idomaine social, économique et
commercial à tous les Membres de l'Organisation et À eurs essortissants;
assurer de même à ces derniers l'égalité de taitenent dans ladministration
de la: justice, sans porter préjudice à la réalisation des fins énoncées ci-
dessus, et sous réserve des dispositions de l'article 80.

1. Le régime de Tutelle s'appliquera aux territoires entrant dan's les caté-
gories ci-dessous et qui viendraient à être placés sous cerégime en vertu d'accords
de Tutelle:

a. territoires actuellement sous mandat;

b. territoires qui peuvent être détachés d'Etats ennemis par suite de la
seconde guerre mondiale;

c. territoires volontairement placés sous e régime par les Etats respon-
sables de leur administration.

2. Un accord ultérieur déterminera quels territoires, entrant dans les caté-
gories susmentionnées, seront placés sousele régime de Tutelle, et dans quelles
conditions.

Le régme de Tutelle ne s'appliquera pas aux pays de-enus Membres des
Nations Unies, les relations entre celles-ci devant être fondées sur le respect du

principe de l'égalité souveraine.

Les termes du régime de Tutelle, pour chacun des territoires à placer sous
ce régime, de même que les modifiatin et amendements qui Peuvent y être
apportés, feront 'l'objet d'un accord entre les Etats directement intéressés, y
compris la Puissance mandataire dans le cas de territoires sous mandat d'un
Membre des Nations Unies, et seront approuvés confornément aux articles &3
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Article 80

1. A l'exceptÀon de ce qui peut être convenu dans les accords particuliers de
Tutelle conclus conformément aux articles 77, 79 et 81 et plaçant chaque terri-
toire sous le régime de Tutelle, et jusqu'à ce que ces accords aient été conclus,
aucune disposition du présent chapitre ne sera interprétée comme modifiant
directement ou indirectement en aucune manière, les droits quelconques d'aucun
Etat ou d'aucun peuple ou 1R dispositions d'actes internationaux en vigueur
auxquels des Membres de l'Organisation peuvent être parties.

2. Le paragraphe 1 du présent article nt doit pas être interprété comme
motivant un retard ou un ajournement de la négociation et de la conclusion
d'accords destinés à placer sous le régime de Tutelle des territoires sous mandat
ou d'autres terrritoires ainsi qu'il est prévu à l'article 77.

Article 81

L'accord de Tutelle comprend danschaque cas, les conditions dans lesquelles
le territoire sous Tutelle sera administré et désigne l'autorité qui en assurera
l'administration. Cette autorité, désignée ci-après par l'expression "autorité
chargée de l'administration", peut être constituée par un ou plusieurs Etats ou
par l'Organisation elle-même. Article 82

Un accord de Tutelle peut désigner une ou plusieurs zones stratégiques
pouvant comprendre tout ou partie du territoire sous Tutelle auquel l'accord
s'applique, sans préjudice de tout accord spécial ou de tous accords spéciaux
conclus en application de l'article 43.

Article 83

1. En ce qui concerne les zones stratégiques, toutes les fonctions dévolues à
l'Organisation, y compris l'approbation des termes des accords de Tutellle ainsi
,que de la modification ou de l'amendement éventuels de ceux-ci, sont exercées
par le Conseil de Sécurité.

2. Les fins essentielles émncées à l'article 76 valent pour la population de
chacune des zones stratiiques.

3. Le Conseil de Sécurité, eu égard aux dispositions des accords de Tutelle et
sous réserve aux exigences de la sécurité, aura recours à l'aseistance du Conseil
de Tutelle dans l'exercice des fonctions assumées par l'Organisation au titre du
régime de Tutelle, en matière politique, économique et sociale, et en matière
d'instruction, dans les zones stratégiques.

Article 84

L'autorité chargée de l'administration a le devoir de veiller à ce que le
territoire sous Tutelle apporte sa contribution au maintien de la paix et de la
sécurité internationales. A cette fin, elle peut utiliser des contingente de volon-
taires, les facilités et l'aide du territoire sous Tutelle pour remplir leR obligations

qu'eJIe a contractées à cet égard envers le Conseil de Sécurité ainsi que pour
assurer la défense locale et le maintien de l'ordre ù l'intérieur du territoire sou8
Tutelle.

Article 85

1. En ce qui concerne les accords de Tutelle relatifs à toutes le$ Zones qui

ne sut pas désignéS comme Zones stratégiques, les fonctions de l'Organisation,
y compris l'approbation des termes des accords, de Tutelle et de leur modification

nu amendement, sont exercées par lAssemblée Générale.
2. Le Conseil de Tutelle, agissant sous l'autorité de l'Assemblée Générale.

aieiste celle-ci dans l'accomplissement de ces tâches.
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CHAPITRE XIII

CONSEIL DE TUJTELLE

composition
Article 86

1Le Conseil de Tutelle se compose des Membres suivants des Nations
Unies.

a. les Membreg chargés d'administrer des territoires sous Tutelle;
b. ceux des Membres désignés nommément à l'article 23 qui n'adminis-

trent pas de territoires sous Tutelle;
c. autant d'autres Membres élus pour trois ans, par l'Assemblée Générale,

q'il sera nécessaire pour que le nombre total des membres du Conseil
deTutelle se partage également entre les Membres des Nations Unies

qui adminitrent des territoires sous Tutelle et euxs qui n'en admns
trent pas.

2.Chaque-membre du Conseil de Tutelle désigne une personane particulière-
ment qualifiée pour le représenter au Conseil.

Fonctions et Pouvoirs

LAssemblée Générale et, sous son autorité, le Conseil de Tutelle, dans
l'exercice de leursafonctions, peuvent:

a. exammner les rapportsiseasis par latorité dhargée de l'administration;
b. recevoir des pétitions et les examiner en consultation avec ladite

autorité;
e. faire procéder à des visites périodiques dansles territoires administrés

.par ladite autorité, à des dates convenues savec elle;
d. prendre ces dispositions et toutes autres conformément aux termes des

accords de Tutelle.

Le Conseil de Tutelle -établit un questionnaire portant sur les progrès des
habitants de chaque territoire sous Tutelle dans les domaines politique, écono-
mique et social et dans celui de l'instruction; l'autorité chargée de l'administration
de chaque territoire sous Tutelle relevant de la coptec de l'Assemblée
Générale adresse à celle-ci un rappoannueil fondé sur lequestionnaire précité.

Vote
Article 89

L. Chaque membre du Conseil de Tutelle dispose d'une voix.
2. Les décisinns du Conseil de Tutelle sont prises à la majorité des membres
prsneet votant.

Procdure
Article 90

1:Le Conseil de Tutelle adopte son règlement intérieur dan lequel il fixe
lmoede déintode son Président.

U.I se rént selon les besoins, conformérment à son règlement; celui.ci
copedda dispositions prévoyant ta convocation du Conseil à la demande de

la maj orité de ses membres.
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Article 91

Le Conseil de Tutelle recourt, quand il y a lieu, à l'assistance du Conseil
Economique et Social et à celle des institutions spécialisées, pour les questions
qui relèvent de leurs comapétences respectives.

CHAPITRE XIV

COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE

Article 92

La Cour Internationale de Justice constitue l'organe judiciaire principal des
Nations Unies. Elle fonttionne conformément à un Statut établi sur la base
du Statut de ela Cour Permanente de Justice Internationale et annexé à la
présente Charte dont il fait partie intégrante.

Article 98

1. Tous les Membres des Nations Unies sont ipso facto parties au Statut
de la Cour Internationale de Justice.

2. Les conditions dane lsequellesls Eatsqua-e sont pas Membres, de
l'Organisaion peuvent derenir parties au Statut de la Cour Internationale de
Justice sònt détermnédes, dans chaque cas, par l'Assemblée Générale sur recom-
mandation du Conseil de Sécurité.

Article 94

1. Chaque Membre des Nations Unies s'engage à se conformer à la décision
de la Cour Internationale de Justice dans tout litige auquel il est partie.

2. Si une partie à un litige ne satisfait pas aux obligations qui lui incom-
bent en vertu d'un arrêt rendu par la Cour, l'autre partie peut recourir au Conseil
de Sécurité et celui-ci, s'il le juge nécessaire, peut faire des renomandations ou
décider des mesures à prendre pour faire exécuter l'arrêt.

Article 95

Aucune disposition de la présente Charte n'empêche les Membres de l'Or-
ganisation de confier la solution de leurs différends à d'autres tribunaux en vertu
d'accords déjà, existants ou qui pourront être conclus à l'avenir,

1 1 Article 96

1. L'Assemblée Générale ou le Conseil de Sécurité peu-t demander à la
Cour Intiernationale de Justice un avis consultatif sur toute question juridique.

2. Tous autres organes de l'Organisainn et institutions apécialisées qui
peuvent, à un moent quelconque, recevoir de l'Assemblée Générale une autori-
slation à et effet, ont également le droit de demander à la Cour des avis con-
sultatifs sur des questions juridiques qui se poseraient dans le cadre de leur
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(Pas de texte correspondant)

CHAPITRE VII

COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE

1Ildevrit: tre pourvu à létablissemnent d'une Cour, internationale de
Justie, guieonstiturait l'ogane judiciaire principal de l'Oganisation.

vr e c iex ir
feraient partie.

3. Les statuts de la cour de justice internationale devraient être, soit (a)
les Statuts de la Cour Permanente de Justice Internationale, restant en vigueur

4. Les membres de l'Organisation devraient ipso facto être régis par les
statuts de la cour internationale de justice.

5. Les conditions dans lequelles les Etats qui ne sont pas membres de
l'Organisationt pourraient adhéreraux statuts de la cour inernationale de justice
devraient, dian:haque cas, ête détermpinées: pa lAssemblée Gnérale, suril

recommamnationu o nseil.de Sécurité.

., ar. q

I__ .e. M.
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CHAPITRE XV

SECRÉTARIAT

Article 97

Le Secrétariat comprend un Secrétaire Général et le personnel que peut
exiger l'Organisation. Le Secrétaire Général est nommé par l'Assemblée Géné-
rale sur recommandation du Conseil de Sécurité. Il est le plus haut fonction-
naire de l'Organisation.

Article 98

lie Seàétaire Général agit en cette qualité à toutes les réunions de l'Assem-
blée Générale,-,, du Conseil- de Sécurité, du Conseil Economique, et Social et, du
Conseil de Tutelle. Il remplit toutes autres fonctions dont il est ch'arf par
ces organes. Il présente à l'A-Qsém-blée Générale un ràpport annuel sur r etivité
de lOrganiMtiàii.

Article 99

Le Secrétaire Gýénéral peut attirer l'attention du Conseil de Sécurité sur
toute aÉàirè qui,_ à son avis, ýourrait mettre en danger'le Maintien de la paix
et de la sécurité internationales.

Article 100

1. DanaýTac'comp1issement de leurs devoirs, le Secrétaire Général et le
persounel ne-Whoiteront ni n'accepteront d'instructions d'aucun gouvernement
ni d'aucune autorité extérieure à lOrganisation- Rs s'abstieu&ont: de tout acte
incompatible avec leur situation de fonctionnaires internationaux et ne sont
responsable qu'envers lOrganisation.

2. Chaque Membre de lOrganisation s'engage à respecter lecaractère exclu-
sivement international des fonctions du Secrétaire Général et du, personnel et
à ne pas chercher à les influencer dans l'exécution de leur tâche. >

Article 101

1. Le personnel;ýe&t nomméý,parle Secrétaire Général conformément aux
règles fixées par l'Asseiýýblée Générale.

2. Un personnel spécial est affecté d'une manière permanente au Conseil
Economique et Social, au Conseil de Tutelle et, s'il y a lieu, à d'autres organes
de ýl»rganisation. Ce personnel fait partie du Secrétariat.

3. La çonsidîration dominante dans le recrutement et la fixation des con-
ditions d'emploi du personnel doit être la nécessité d'assurer à lOrganisation
les services de personnes possédant les plus hautes qualitks de travail, de com-
pétence et d'intéwité. Sera dûment prise en considération l'importance dýun
recrutement effectué sur une base -géographique aussi large qu. Possible.
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SECRÉTARIAT

1.1ldevrait êeétabli un Serétariat composé d'un Secrétaire Général
et du personnel nécessaire. Le Secrétariat Général devrait être 1e chef dl'ad-
meinistrationý de l'Organisation: Ildevrait être élu par al'Assemblée Générale,
sur l-Jaçommandationi du Conseil de Sécurité pour une période et aux con-
ditieffldétenéges par les statuts e l'Organisation.

2. Le Secrétaire Général, devrait assister, en cette capacité, à toutes les
réunions de lAssemblée Générale, du Conseil de 86curité et du Conseil Eco-
ateniquêe e Social, et deait présenterA l'Assemblée Générale utn rapport anu el
sur les travaux de l'Organisation.

3. Le Secrétaire Général devrait avoir le droit de signaler à 1 att enioö du
Conseil de Sécurité tout sujet quiJ, à son avis, pourrait menacer la paix et la
sécurité internationales.

a de c e d

(Pas e texe corespodan-
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CHAPITRE XVI

DISPOSITIONS DIVERSES

ArticL- 102,

1. Tout traité ou accord international conclu par un membre des Nations
Unies après.l'im.trée -en vigueur de la présente Chgte sera, le pl-us tôt possible,
Èn.regWré,'aà ýc.ç1rétarîatet publié par lui,

2.- ýueù-né partie à untfaité on z accord international qui naura pas été étire-
gistr& conformément Aùk'd.i,8_pwitionýs du ýpâragraphe 1 du présent article ne
pourra invoquer ledit traîtéý ou a"ord dcrit'.ü-n organe de l'Organisation.

Article 103

Eucaw de_çanfitýîexi1tre1 les obligationsd. -ag Membres des-Nations Unies, en

'vertude ' la préiaente,. Charte, etleurs: Qhýgaiiçms -en-. ýve-rtu detout autre:&cgor.d
international, les premières prévaudýront.

Article 104

L'Organisation jouit, sur le territoire de chacun de ses, Membres, de la
capacité juridique qui lui est nécessaire pour exercer ses fonctions et atteindre

Article 10e

1. L'Organisation jouit, sur le territoire de chacun de ses Membres, des
privilèges et immunités qui lui sont nécessaires pour atteindre ses buts.

2. Les représentants des Membres des Nations Unies et les fonctionnaires
de lOTganisation jouisse-nt également des privilèges et immunités qui leur sont
nécessaires pour exercer en toute indépendance leurs fonctions en rapport avec
l'Organisation.

3. L'Assemblée Générale peut faire des recommandations en vue de fixer
les détails d'application des paragraphes 1 et 2 du présent article ou pro-po'eer
aux M«mbres des Nations Unies des conventions à cet effet.

CHAPITRE XVII

DISPOSITIONS TRANSITOIRES DE SÉCURITÉ

Article 106

En attendant l'entrée, en vigueur des accords spéciaux mentionnés à larticle
43, qui, de l'avis du Conseil de Sécurité, lui permettront de comfnewer à aesu-
mer Iffl responsabilités lui incombant en application de l'article 42, les parties
à la Déclaration de Quatre Nations signée à Moscou le 30 octobre 1043 et la
France se concerteront entre elles et, s'il y a lieu, avec d'autres Membres de
lOrganisation, conformément aux dispositions du paragraphe 5 de cette Décla-
ration, en vue d'entreprendre en commun, au nom des Nations Unies, toute
action qui Pourrait être nécessaire pour maintenir la paix et le sécurité inter-

À
à



1174 ~

Apenic,2 (sie f4rpoiton deF Dubato 4Ok

(Pa de texte con-espondant)

K ~ CHAITRE XII.

k RMieET f RNSTGfl

1.~~~~~ ~ ~ En~f~ atedn la3 miee Àuù:elàc o e cod pcaxdn

auBaagah.5 e t q foméen au
dipsios u>;àgrpe5d 1- Déla4tQ de u atr ?qgPl à

Mosou e 0 Otobe M3,le Etat signtaires[d t ; é1î'àindeÉi

se>eÊsltr tyliyý& àéa e)nùleavc emaure mmredé Yrghiato

én~~~~~ ~ ~ ~ vu l4rnr- ùhaidlý&jain ,ot cincnone z puri

être~~ ~ ~ ~ néesar au-aité



Appendice: A (suite)---Charte des Nations Unie4s'

Article 107

Aucune disposition de la présente Charte n'affecte ou n'interdit vis-à-vis
d'un Etat qui, au cours de la seconde guerre mondiale, a été l'ennemi de l'un
quelconque des signataires de la présente Charte, une action entreprise ou auto-
risée, comme suite de cette guerre, par les gouvernements qui ont la responsa-
bilité de cette action.

CHAPITRE XVIII

AMENDEMENTS

Article 108

Les amendements à la présente Charte entreront en vigueur pour tous les
Membres des Nations Unies quand ils auront été ad-optés à la majorité des
deux tiers des membres de lAssemblée Générale et ratifiés, conformément à
leurs règles constitutionnelles respectives, par les,çýeuX tiers des Membres de
l'Organisation, y compris tous'les membres pýermaiients du Conseil de Sécurité.

Article 109

1. Une Conférence Générale des Membres des Nations Unies, aux fins
d'une révision de la présente Charte, pourra être réunie aux lieu et date qui
seront fixés par un vote de lAssemblée Générale à la majorité des deux tiers
et par un vote de sept quelconques des membres du Conseil de Sécurité. Chaque
Membre de l'Organisation disposera d'une voix à la conférence.

2. Toute modification à la présente Charte recommandée par la conférence
à la majorité des deux tiers prendra effet lorsqu'elle aura été ratifiée confor-
mément à leurs règles constitutionnelles respectives, par les deux tiers des
Membres des Nations Unies, y compris tous les membres permanents du Conseil
de Sécurité. ý

3. Si cette conférence n'a pas été réunie avant la dixième session annuelle
de l'Assemblée Générale qui suivra l'entrée en vigueur de la présente Charte, une
proposition en vue de la convoquer sera inscrite à l'ordre du jour de cette session,
et la conférence sera réunie, s'il en est ainsi décidé par un vote de la majorité
de lAssemblée Générale et par un vote de sept quelconques des membres du
Conseil de Sécurité.

ÉY- skýjNÀYÙËË

Article 110
f
r"ýë ë chârîé Sera raüfiêe;ýà les P'tes ment

egefi. cdùstitutibnnëlesî, ýfi espect

2a -Leu. iàtificati,&s- fieront: dépdséefi, auprès du " vernâiÉent Etate-
TJnîsdAmérkpm,,qin: »tifiera chaq.ueý:dépétI.,à tbus, lesî,ýFAst5AÙgftataires ainsi
qu'au de lOrganisation' lofflue. Wùi-0iýsuM été nommé.



Appenie A (si()au t Propsitions de Dumbarton-Oaks

2. A!ucune disposition des Statuts ne devrait faire oòbstacle aux mesures
prises ou autorisées relativement aux Etats ennemis, en conséquence de la
présente guerre, par les-Gouvernements responsables de ces mnesures.

CHAPITRE XI

AMEÑDEME1NTS

TLesátiléd mes deraient entre enýîieur, e e qu conrinäe tous le
mmbresde ýOgafistfôndsqls9oWnft é atdoptés par unvte des dëux ti'ers

dles membres de l'Assmblée Générale, et ratifiés, confrfmémenn àleus'þr%ò&
dures çonstitutionnell esectipves, .par les menmbres de l'Organisation rppré-
sutés de façon permanente au Conseil de Sécurité et par une smjurité des antres
membres de l'Organisation.

(Pas de texte correspondant)
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Nations Unies

3. La présente Charte entrera en vigueur après le dépôt des ratifications
par I& République de Chine, la, France, l'Union des Républiques Soviétiques
Sbeialiste», le Royaume-Uni de Grande'Bretagne. et dIrIande duNord, les Etatsý
Unis d'Amérique et par la majorité des autms, Etate signataires., Un. procèsý
verbal de dépôt des ratifications sera ensuite dressé par le Gouvernement des
Etats-Unis d'Amérique qui en communiquera copie à tous les Etats signataires.

4. Les Etats signataires de la présente Charte qui la ratifieront après son
entrée en vigueur deviendront Membres originaires des Nations Unies à la
date du dépôt de leurs ratifications respectives.

La présente Charte, dont les textes chinois, français, russe, anglais et
gl,,ferpe égalenent, foi, sera dépo£ée dans les archives du Gouvernement

d'Ainérique, ' Des copies dûrnentceTtieées.confo .rmes en seront
,ses-.pax lui, àý4 Ùou'v,'ernemente, des autreÉ Etats sign"ires.

iM:'kàùèr, tee reýrêàentants dës Giiù,%feï-nëmente' Aeý Nifflozis UniesEN'76 
'

FAIT À SAN-FRA.Ncisco, le vingt-six juin mil neuf cent quarante-cinq.

NoTE: Cette comparaison synoptique de la Charte des NLations Unies et
de8 Propositions de Dumbarton-Oaks est une adaptation de Charte des Nations
Unieg--Ra"ort au Président sur Me Résultats de la Conférence de San-Francisco
par le S4crétaire dEtat, Président de la Délégation des Etats.Unis.
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1ppendicB

SAÃTUT DE LA COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE

Article1

La Cour Iternationale de- Justice;instituée par la Charte des Nations Unies
comme organe judiciaire principal de l'Organisation sera constituée et fone-
tonnera conformément aux dispositions: du présent Statut.

CHAPITRE I

ORGANISATION DE LA COUR

Lsa Cour est un corps de magistrats indépendans élus sans égard àlu
naionalité, pari les personnes jouissant de la plus haute considération morale,
et qui réunissent les conditions requises pour l'exercice, dans leurs pays respectifs,
des luautes fonctions judiciaires, ou qui sint des jui¾onsditeíïpobsédant une
compétence notoire en matière de droit international.

Article 3

L. La Cour se compose de quinze membres. Elle ne pourra comprendre plus
d'un ressortissant du même Etat.

2. A cet égard celui qui pourrait être considéré comme le ressortissant de
plus d'un Etat sera censé être ressortissant de celui ou il exerce habituellement
ses droits civils et politiques.

Article 4

L. Les membres de la Cour sont élus par l'Assemblée Générale et par le
Conseil de Sécurité sur une liste de personnes présentées par les groupes natio-
naux de la Cour Permanente d'Arbitrage, conformément aux dispositions sui-
vantes.

2. En ce qui concerne les Membres des Nations Unies qui ne sont pas repré-
sentés à la Cour Permanente d'Arbitrage, les candidats seront présentés par des
groupes nationaux, désignés à cet effet par leurs gouvernement&, dans les mêmes
conditions que celles stipulées pour les membres de- la Cour Permanente d'Arbi-
trage par l'article 44 de la Convention de La Haye de 1907 sur le règlement
pacifique des conflits internationaux.

3. En l'absence d'accord spécial, l'Assemblée Générale, sur la recomrùmn-
dation du Conseil de Sécurité, règlera les conditions auxquelles peut participer
à l'élection des membres de la Cour un Etat qui, tout en étant partie au présent
Statut, n'est pas Membre des Nations Unies.

Mea% ik flsdéshalankltdade éleblestlBoédifdAre-Généra de
Nations 'Uiecs beøpà'i=it bléasmmai* %aCiirwar edde d bittage
a0ppartenantax Et qui sont parties au présent Statut, ainsi que les membres
des groupes nationaux désigznés conformément au paragraphe -2 de l'article 4,



à~ procéder dans un délai détrié pa rupes nationaux, à la présentation
de eronns n station de remplir les fonctions de memibre de la Cour.
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Article 12

1. Si, après la troisième séance dýélection, il reste encore des sièges à pourvoir,
il peut.être à tout moment formé surla demande,, soit de l'Assemblée Générale,
soit du Conseil de Sécurité, une Commission mé4îâtr.icé de'six'membres nommés
trois par lAssemblée Générale, trois ýar le Conseil de Sécurité, en vue de choisir
par un vote à la majorité absolue, pour chaque siège non pourvu, un nom à
présenter à l'adoption séparée de l'Assemblée Oénérale et du Conseil de
Sécurité.

2. La Commission médiatrice peut porter sur sa liste le ýIom de toute personne
satisfaisant aux conditions requises et qui recueille l'unanimité de ses sýffrage,,,i
lors même qu'il n'aurait pas figuré sur la liste de présentation visée à l'article 7.

3. S' la Commission médiatrice constate qu'elle ne peut réussir à assurer
l'élection, les membres de la Côur déjà nommes pourvoient aux sièges vacants,
dans un délai à fixer par le Conseil de Sécurité, en choisissant parmi les personnes
qui ont obtenu des suffrages soit dans l'Assemblée Générale, soitdails le Conseil
de: Sécurité.

4. Si, parnil les jugés, il y "a; partage< la, voix. dii.juge le, plus
âgé l'emporte.

Article 13

1. Les membres de la Cour sont élus pour neuf ans et ils sont rééligibles;
toutefois, en ce qui concerne les juges nommés à la première élection de la
Cour, les fonctions de cinq juges prendront fin au bout de trois ans, et cellps de
dint'l auties:iu a prendront fin au 'bout dÉ"Six ans.

2. Les juges dont les fonctions prendront fin au terme des périodes initiales
de trois et six ans mentionnées ci-dessus seront désignés par tirage au sort
effectué par le Secrétaire Général, immédiatement après qu'il aura été procédé
à la première élection.

11es i»embres dela Courrestent en, fohetidniiiequ'à >ur "ement.... 1 - . ý PA res.e.rçmvia,ýe m'en't, ils: c'ontiunent,
ejÀ saisis.

4. En cas de démission d'un membre de la Cour, la démission sera adressée
au Président de la Cour, pour être transmise au Secrétaire Général. Cette
dernière notication emporte vacance dé ý ýiëge.

ýlle$t OUFIM devenus la méthode àuiyie ýpour la
Boug résnye> dé l'is..,diiiipdsiiion ýàm Iý iýqii, qui

îiiivra -van -0 1 ai:kéëLý lý, ýècrýWre Géuéîýl procédera Pri .ýG crite ýP8 ]z
l'article 5, et là date d'élection sera fixéé par le.Couseil. ýè séMritýé,

Le membre de la Cour élu en remplacement d'un membre dont le màndat
n'est pas expiré achève le terme du mandat de son prédécesseur.

1", ]ýiwbréw "dd'h, cour fié beüvéa an M itique ou
âdhlitLàtiïfW, IËI W livter 1 à,âù6une alit, r .. 06éüýàtîý- prôfëâieýülnei.

1 En cas de doute, la Cour décide.
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Article 17

1. Les membres de la Cour ne 'peuvent exercer les fonctions d'argent, de
conseil ou d'avocat dans aucune affaire.

2. Ils ne peuvent participer au règlement d'aucune affaire dans laquelle ils
sont antérieurement intervenus comme agents, conseils ou avocats de l'une des
parties, membres d'un tribunal national ou international, d'une commission
d'enquête, ou à tout autre titre.

3. En cas de doute, la Cour décide.

Article 18

1. Les membres de la Cour ne peuvent être relevés de leurs fonctions que
si, au jugement unanime, des autxes membres, ils ont cessé de répondre aux
conditions requises.

2. Le Secrétaire Général, en est officiellement informé par le Greffier.
3. Cette communication emporte vacance de siège.

Article 19

Les membres de la Cour jouissent, dans l'exercice de leurs fonctions, des
privilèges et immunités diplomatiques.

Article 20

Tout membre, de 14 Cour doit, avant d'entrer en fonction, en séance publique,prendre l'engïgement solennel: d'exercer ses attributions en pleine imparûalité
et ýen toute conscience.

Article 21

1. La Cour nfflme, pour trois ans, son Président et son Vice-Président; ilssont rééligibles.

1 2. Elle nomme son Greffier et peut pourvoir à la nomination de tels autresfonctionnaires qui seraient nécessaires.

Article 22

1. Le siège de la Cour est fixé à La Haye. La Cour peut toutefois e.iéger
et exWer, ses fonctions efflleurs lorsqu'elle le juge désirable.

2. Le Président et le Greffier résident au siège de la Cour.

I.,a:Cour reste toujours, eh fonétion"eXcepté pendant les vaeances judi-
claires, dont: leà.périodés et la durée sont: fixées par la: Cour.

2. Les membres de la. Cour ont droit à des congés périodiques dont la dateet la durée seront fixées par la Cour, en tenant compte de la distance qui sépare
La HAye de leurs foyers.

I" membYes de la>Cour: sont, tenuiý à moins de congé, diempêchement
pour, e'auseido "adie »u,&Utre motif grave dÛmeM jwýtiflë «pirèaiduýffl8ident,.d'être à tout moment 1w -dispositii)n de i 14. Cour.
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Article 24,

1. Si, pour une raison spéciale, l'un des'membres de la Cour estime devoir
ne pas participer au jugement d'une affaire déterminée, il en fait part au'
Président.

2. Si le Président estime qu'un des membres dé ' la Cour'ne doit pas, pour
une raison spéciale, siéger dans une affaire déterminée, il 'en avertit, celui-ci.

3. Si, en pareils cas, le membre de la Cour et le Président sont en désaccord,
la Cour décide.

Article 25

1. Sauf exception expressément prévue par le présent Statut, la Cour exerce
ses attributions en séance plénière.

2 ' Soms la condition que le nombre des juges disponibles pour constituer la
Cour ne soit pas réduit à moins de onze, le Règlement de la:Courpourra prévoir
que, selon les circonstances et à tour de rôle, un ou plusieurs juges pourront être
dispensés de siéger.

3. Le quorum de neuf est suffisant pour constituer la Cour.

Article 26

1. La Cour peut, à toute époque, constituer une ôu ;plusieurs chambres
composées de trois juges &u.ýmoîns selon ce qu'elle dkidera,:poiir: connaître de
catégories déterminées d'affaires, par exemple d'affaires de tryail et d'affaires
concernant le transit et les communications.

2. La Cour peut, à toute époque, con sûtuer une chambre pour connaître
d'une affairé: déterminée. Le nombre des juges de cette chambre sera fixé par
la Cour avec l'assentiment des parties.

3. Les chambres, -prévues au présent article statueront, si les partie$ le
demandent.

Ar'ticl e 27
Tout arrêt rendu -29 sera

par l'une des chambres prévffl .aux articles 26 et
considéré comme rendu par la Cour.

Les chambrea prévues aux articles-: 26 et 29 peuvent, avec le consentement
des parties, siéger et exercer leurs fonctions ailleurs qu'à, Là Haye.

Article eg

En vue de la prompte expédition des affaires, la Cour compose annuellement

une chambre ýde einq: Jugýse- appelés à gtatuet m'PPO'tédure semrûairè foràqüé 1 es

par": le ýdeMaùdent.', Ek-n jugeaieront, leu, «treý déîignýs: pcùrtmplaimw oehýj

des juges qui se trouverait dane-lýmpoùibilité: de siéger.
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Article 30

1. La Cour Utermine par un règlement le mode suivant lequel elle exerce
ses attributions. Elle règle notamment sa procédure.

2. Le Règlement de la Cour peut prévoir des assesseurs siégeant à la Cour
ou dans ses chambres, sans droit de vote.

Article 81

1. Les juges de la nationalité de chacune des parties conservent le droit de
siéger dans l'affaire dont la Cour est saisie.

2. Si la Cour compte sur le siège un juge de la nationalité d'une des parties,
toute autre partie peut désigner une personne de son choix pour sieger en qualité
de juge. Celle-ci devra être prise de préférence parmi les personnes qui ont été
l'objet d'une présentation en conformité des articles 4 et 5.

3. Si la Cour ne compte sur le siège aucun juge de la nationalité des parties,
chaeune de ces parties peut procéder à la désignation d'un juge de la même
manière qu'au paragraphe précédent.

4. Le présent article s'applique dans le cas des articles 26 et 29. En pareil
cas, le Président priera un, ou, s'il y a lieu, deux des membres de la Cour
composant, la chambre, de céder leur place aux membres de la Cour de la
nationalité des parties intéressées et, à défaut ou en cas d'empêchement, aux
juges spéciarement désignés par les parties.

1 5. Lorsque plusieurs parti-es font cause commune, elles ne comptent, pour
l'application des dispositions qui précèdent, que pour une seule. En cas de
doute, la Cour décide.

6, Les juges désignér,, comme il est dit aux paragraphes 2, 3 et 4 du présent
article, doivent satisfaire aux prescriptions des articles 2, 17, paragraphes 2, 20
et 24 du présent Statut. Ils participent à la décision dans des conditions de
complète égalité avec leurs collègues.

Article 32

1, Les membres de la Cour reçoivent un traitement annuel.
2. Le Président reçoit une allocation annuelle spéciale.
3. Le Vice-Président reçoit une allocation spéciale pour chaque jour où

il remplit les fonctions de Président.1 4. Les juges désignés par application de l'article 31, autres que les membres
de la Cour, reçoivent une indemnité pour chaque jour où ils exercent leurs
fonctions.

5. Ces traitements, allocations et indemnités sont fixés par l'Assemblée
Générale. Ils ne peuvent être diminués pendant la durée des fonctions.

Le traitement du Greffier est fixé par l'Assemblée Générale sur la propo-
sition de la Cour.-,

7. Un règlement adopté par l'Assemblée Générale fixe les conditionsý dans
lesquelles des pensions sont allouées aux membres de la Cour et au Greffier,ainsi que le@ conditions dans -lesquelles les membres de, la Côurý et -le. Greffier
reçoivent le remboureement de leurs frais de voyage.

8.'Les traitements, allocations et indemnités sont exempts de tout impôt.

Article 33

Les frais de la Cour sont supportés par les Nations Unies de la manière
que l'Assemblée Générale décide.
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CHAPITRE II

COMPÉTENCE DE LA COUR

Àrticle 34

1. Seuls les Etats ont qualité pour se présenter devant la Cour.

2., La Cour, dans les conditions prescrites par son Règlement, pourra
demander aux organisations internationales publiquesdes renseignements relatifs
aux affaires pqrtées devantelle, et recevra également lesdits renseignements qui
lui seraient présentés par ces organisations de leur propre initiative.
. 1 3. Lorsque l'interprétation de l'acte constitutif d'une organisation inter-

nationale publique ou celle d'une convention internationale adoptée en vertu de
cet acte est mise en question dans une affaire soumise à la Cour, le Greffier en
avise cette organisation ot lui communique toute la procédure écrite.

Article 85

.1. La Cour est ouverte aux Etats parties au présent Statpt.

2. Les conditions auxquelles elle est ouverte aux: autres Etats sont, sous
réserve des dispositions particulières des traités en vigueur, réglées pýar le Conseil
de Sécuritéý et, dan8ý.tous les, cas, sans qu'il puisse en résulter pour les parties
aucune inégalité devant la Cour.

13. Lorqu'un.Etat, qui n'est pas-Membre des N ations Unies, est partie en
c'a 1 üs.é; là Cour fixer-41a éontribtitio-n aux frais dé la Cour que cette partie devra
ýu 1 pporter. Tbut«ois, cette 4isposition ne s'appliquera pas, si cet Etât partieipe
atix"dépenseà dé la 06ýbÉ.

Article_36

1. La compétence de la Coux s'étend -à, toutes, les affaires. que 1 ' es parties lui
soumettront, ainsi qu'à -tous les cas spécialement prévus dans la Charte des
Nations Uiiies.ou dans les traités et conventions en vigueur.

2. Les Etats parties au présent Statut, pe.urrofit, à 'n'importé. quel moment,
déçlprer nçoiýu*Te, comme obligatoire de pleýn*oit et eans conyentie'u spéciale,

ý84 ýde tû1ýtRut ac( atiEte éme.o ig on la. juridiction de 14'TE efxýant ïa ni'.
Cour sur tous; lei ýdi'È4rend's d'ordre' jurid .iqu .e ayant pour objet:

.,A,. l'interpré"onÀ d'un traité;,
b. tnut, pdi»t,, de droit international;,
c, là, îëali4 de tout, fait qui, s'.il étýýt ét;ýbli, constitue]7ait'.ja. violation

dýÙî1 engagêmen't inter nationà
d. la nature pu l'étegduede laréparation. due po4r la ruptu.r.ý d'un enga-

%:4- IL0 4WAretiffl ei-dçmt;.Visée pourxont,être faiwspuxement et..,sirnple-
ment ou sous condition de réiprocité 4e la pârt,ýde plusieurs,,vu de certains
Etatý,,q1ý pqMr ip À 

4. Ces déclarations'seront remises ýu Secrétaire Général des Nations Unies
qui en transmettra copie aux partiéÊ Àù< prbent Statut ainoi qu'au Greffier de
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5. Les déclarations faites en application de l'article 36 du Statut de laCour Permanente de Justice Internationale pour une durée qui n'est pas encoreexpirée nrmt, consilérées, dans les rapports entre parties au présent Statut,,Comme cowportaiit acceptation de la juridiction obligatoire de la Cour Inter-nationale de Justice pour la durée restant à courir d'après ces déclarations etconformément à leurs termes.

6. En cas de contestation sur le point de savoir si la Cour est compétentela Cour décide.

Article 37
traité, ou une convention cri vigueur prévoit :le renvoi à, unejuridiction que devait instituer la Société des Nations ou à la Cour PermanenUde Justice Internationale, la Cour Internationale de Justice constituera cettejuridiction entre les parties au présent Statut.

micié 38
1. La Câùr, dent: la liais ; Sion est de régler conformément au droit inter-national les différends qui lui sont soumis, applique:
a. lesconventions internationades, soit générales, soit spécialegi établissantdes règleé- expressément reeonnues par les Etâts enlitige;
b. la coutume internationale comme preuve d'une pratique généraleaceptée comme étant le droit;:
c. les principes géiýéraUx. de droît reconnus par les natàonia civilisée,,R;
d. sous réserve de la dis. position de l'article 59, des décisions judiciaireset la doc#Îne dice publieietës les pîu-s qualifiés des différentm nations,cýJmme môvén auxiliaire de 'détermination des -règlesL de droit.

2. La présente disposition ne porte pas atteinte à la faculté pour la Cour,8i'les partiese sont d'atýëtd, de statuer ex aeqv£ et bono.

CHAPITRE 111

PROCÉDURtý

Article 39
1. Les langues officielles die la Cour seront le français et l'angl-aiq. Si lesparties sont d'acord pour quetoute la procédüre ait lieu en français, le jugementýeîý:,pr.onon.ce en icette Si. les parties.,sont d'.acer4,.pour que toute lau ré a t 

ei4 
eý cet

proc6d ii.gg ejý. Juenî sýra,.prononce t pguÇ-
2. A défaut d'un accord flrÀiit la lkngue, dont il s«W <Iàit, u9fite, leg pârtiéwpqumnt:employer poqr les plai4oiries celle des deux langgtequ7elles préféreront,et l'àietdle lu CO' :! é u en franpi t -ur s ra rend Fhs e en angl , ais, ce:désigner& en même temps celui des deux textes qui fera >fýi. : .
3. La Cour, à la demande deýtoùte, pýârtie, autorisera l'emploi par cettep,&rtie d'une. kýngýý autreý que Jý frýpýa4 ôý: l'an

1. Les affaires @ont portées devâtit t'a Cdur, selon le cas, soit par notificationdu %omp t, ar une req séço au GF.effier; dam >s: deuxy cas,t n ukte, aýdres,
le bj ies ýojvëMýý êt , i 1;w -d'ý 6 , - , , -, , - , -



130

Appendioe B .(suite) -Statut. dela Cour Intergationalç deýJU»fid*

2. Le Greffierdonne. immédiatement. communication de la requête à- tous
intéressés,,

3. Il en informe égàlementý les Membres des Nations Unies, par l'entremise
du Secrétaire Général, ainsï que les autres Etats admis à rester en -justice devant
la Cour.

Article 41

1. La Cour a le pouvoir d'indiquer, si elle estime que les cirèomtatices
l'exigent, quelles mesures conservatoires du droit de chacun doivent être pri§es
à titre provisoire.

2. En attendant Parrêt définitif, l'indication de ceg mesures ek imédiate-
ment nK)tifiée:ûuxi parties et au Conseil de Sécurité.

Article 42

1. Les parties sont représentées par des agents.

2. Elles peuvent se faire assister devant la Cour par des conseils: ou des
àvocats.

3. Les agéntà; conseils et ýavocats des parties, devant la.:Cour jouiront des
privilèges et immunités nécessaires à l'exercice indépendant de leurs fonctions.

Article 43

1. La procédure a deux phases: l'une écrite, Pautre orale.

2. La :p 1 rQcédure- écrite comprend la, communication à juge, et à pertie des
mémoires, eles, Poiitxe-ýmémDire$, et,.kventuellement, des répliques, Ainsi -que de
toute pièce et document à l'appui.

communication se fait par, l'entremise du Greffier dans lý,Qrdre et les
délais déterminés par la Cour.

4. Toute pièce produite par -lune àes',P'âliies doit être communiquée à
l'autre en copie certifiée conforme.

5. La procédure orale consiste dans l'audition par la Cour des témoins,
experts, agents, conseils et avocats,

'Artic4e 44

1 Pour toute noUfiëation à faire à:d'autre' periônhés que es Agen s, con i
et avocats, lw 1 Gâüt 1 : Wadrekse directement au goùvérnýent dé lÊtai::su'r le
térritcire duq4el la notificationdoit produire effet.

2. Il en est de inêffie s'il s'agit de faire. procéder sur. ý1àèe à I'âàbliâe ent
de tous moyens dépýeuve,.

.. .... Art-i£le 45

Les débats sont dirigés par lé Préaident et, à défaut de celui-ei,:'par le
Vice-Préaident; en cas d'empêchement, par le plus ancien des juges préeents.

Article 46

L'a'udiece'éii> pùýii,ýùéf à' nièhM, qu'il r£leü g b à
Cour ou que les deux partieio":ýé'de7m'andent'qiiè> WýÙ bFîc he'soif pas àdriiï:s,:,
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Article 47

1. Il est tenu de chaque audience un procès-verbal signé par le Greffier
et le Président.

2. Ce procès-verbal a seul caractère authentique.

Article 48

La Cour rend des ordonnances pour la direction du procès, la déterminationdes formes et délais dans lesquels -chaque partie doit finalement cônclure;ý elleprend toutes les mesures que comporte l'administration des preuves.

Article 49:
La Cour peut, même avant tout débat, demander aux agents de produ iretout document et de fournir toutes En cas de refus, elle en prendacte.,

Article 50

A tout moment, la Cour peut confier une enquête ou une expertise à toutepersonne, corps, bureau,, commission ou.organe deson choix.

Article 51

Au cours des débats, toutes questions utiles sont posées aux témoins etëxperts dans les conditions que: fixera la Cour dans le règlement visé à l'article 30.

Article 52

Après avoir reçu les preuves et témoignages dans les délais déterminés parelle, laCour peut karter toutes dépositions ou documents 'nouveaux qu'une desparties voudrait lui. présenter sans l'assentiment de Fautre..

Article e3

1. Lorsqu'une des parties ne se présente pas, ou s'abetient de feire valoirses moyens, l'autrepartiepeut demande à Is Cour de lui adjuger ses wnelusions,
,2iIj&,Cjour, avant d'y faire droit, doit sýassurer non seeulement,:qu'elle acompétence aux termes des artiolee 36 et 37, mais que leo conclusions fiont. fondéesen fait et en droit.

Article 64

Quand les agents, conseils et avocats ont Isit valoir, sous le contrôle dela Cour, tous les moyens qu'ils jugent utiles, le Président prononce la clôturedes débats.

2L. La -Cour Be rebre en Chambre: du Conseil pour délibémr.
"jo-. Le délibérationg de la> tour sont et reetent, secrètes.
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2. En cas de partage des voix, la voix du Président ou de céiùiiý,41ii lé rem-
place est prépondérante.

Article, 5a

1. L'arrêt est motivé.

noffl e: pýgeý cipi, y- -ont priq

Article 57

Si l'arrêt n'exprime pas en tout. ogý, eA partie l'opinion unanime des juges,
tout juge aura le droit d'y joindre l'exposé de son opinion individuelle.

ýWticU âs

L'arrêt est signé par le Président et par le Greffier. Il est lu en séance
publique, les agents dÛment prèveq,ýs.,,

La décision de la- Cduý fi'cst 1_Ob1iÉMbiýè eé Pôür'lýëË Paffièî eh Utig& et'dàrig
le eu qui a été décidé.

Article 60
f

grra çs. 3 recours, n ýu ýde c nt 'tation. sur se-us> et la
pý ùi e-e de I'àiiý6f, il apiýýiênýt à4à Gour'de l'interpréter, à la demande de toute
partie.

Article 61
yu nb peut être év&tuellement: dèmaadée la Coûr

4ýJý&,ro ýjo» de
qu'-en raison de la découwrte Wun fait:,deno;lum.à exercer Uneinfluence décieive
et qui, avant le prononcé de larrêt, était inconnu de la Cour et de la partie qui
demande la revision, sans qu'il y ait: de, sa part, faute à l'ignorer.

2. La procédure de revision s'ouvrle par un arrêt de la Cour constatant
mprmémmt retiqtétme; du. fait ý»uVé«-, 11,rd recenaWàht feÉ c*ractý ýd-on-

Aë f Ni 'prbýèëdùre éý révý
laila Jeour!ipeut"(Mtbm«&nnéT ý1pô1ivèeýteý, Sion

4. La demande en revision devra être formée au plus tard dans le délai de
six mois après la découverte du fait nouveau.

5. Aucune demande de revisioný ne pourra être formée après l'expiration

Article 62

1. Lorsqu'un ýun,&«&eâd, :cri iMéfft ýd'ordýé JýriJque
est pour lui en cause,

2. La Cour décide.
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Article 63

Lorsqu'il s'agit de l'interprétation d'une convention à laquelle ont parti-
e!- ', d'ýutres Etats que lesparties en litige, le Greffier les avertit sans délai.

2. Chaýùn' d'eux a le:droit d'intervenir au procès, et s'il exerce cette faculté,l'interprétation contenue dans la sentençe, est également obligatoire à son égard.

Article 64

S'il, n'en est autrement décidé par la Cour, chaque partie supporte ses fraisce procédure.

,CFIAÈIýMÊ IV

AVIS CONSULTATIFS

Article 65

l.: La -Cour peut donner un avis consultatif sur toute question juridique, à la
demaÙdè de tout organe ou institution qui aura été autorisé par le Charte des
Nations Unies ou conformément à ses dispositions, à demander ëet avis.

2. Les questions sur lesquelles l'avis consultatif de la Cour est demandé sont
exposées à la Cour par une requête â6rftýý 1qià formule, en termes précis, la ques-
tion sur laquellel'avis de la. Cour est demandé. Il y est joint tout document
pýùvaÎiit servir à',éluýdid-er la question.

Article 66

1. Le Greffier notifie immédiatement la requête demandant l'avis consultatif
à tous les Etats admis à ester en justice devant la Cour.

2. En outre, à tout Etat admis à ester devant la Cour et à toute organisation
internationale jugés, par la Cour ou par le Président si ellene siège pas, su8cep-
tibles de fournir des renseignements sur la question, le Greffier fait connaître,par communication spéciale et directe, que la Cour est disposée à recevoir des
exposés écritis dans un délai à fixer par le Président, ou à entendre des exposes
oraux au cours dune audience publique tenue à cet effet.

3. Si un de ces Etats, n'aygat pas W l'objet de la communication spéciale
visée au aragraphe 2 du présent article, exprime le désir de soumettre un exposé
écrit ou fiètre entendu, la Cour statue.

4. Les Etats ou organismes qui ont présenté des exposés écrits ou oraux
sont admis à discuter les exposés faits par d'autres Etats et organisations dans
les formes, mesures et Mais fixée, dans chaque cas d'espèces, par la Courou, si
elle né siège pas, par le Président. A cet effet, le Greffier communique, en temps
voulu, les exposés écrite aux Etats ou organisations qui en ont eux-mêmes pré-
senté.

42401-10
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dsogaiton itrnationales. dreceen inéesé étn révns

Dans l'exercice de ses attributions consutatives, la Cour s'inspirera en outre

des dispositions du présent Statut qu spliquent en matière contentieuse, dans

eggeArtiacie es-

Les amendements au présent Statut eront effectués par la même procédure

qecelle prévue pour les amendements à, a Charte des Nations Unies, sous

rsre des dispositions qu'adopterait l'Assemblée Générale, sur la recommanda-

tion du Conseil de Sécurité, pour régler la participation à cette procédure des

Etata qui, tout en ayant accepté le présent Statut de la Cour, ne sont pas Mem-

bres des Naions Unies.

rtcJe 70

la Cour pourra proposer les amendements qu'elle jugera nécessaire d'app'or-
ter au présent Statut, par la voie de commnications écrites adressées au

Secrétaire Général, aux fins d'examen conformément aux dispositions de l'ar-

tiele 69.
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AgRANGFMENTS pROVISOIRES CONCLUS PAR LES

GOUVERNEMENTS REPReSENTeS Â LA CONFÉRENCE DES

-NATIONSUNIES POUR UORGANISATION INTERNATIONALE

LEs ÇOUVERNFi4FNT-s représentés à la Conférence des Nations Unies pour

Ilorpnikation internatîMait, tciaue dans la ville de San-Francisco,

organisation internationale désignée sous le nom de
iwtituée,

Ayýnt signé ce jour là; Charte des Nations Unies,

Ayant décidé qu'en atbmdant l'entrée en vigueur de lm Charte et l'institution

des XatiÔns tzlies conformément à la Charte, une Commission Préparatoire des
U. les. sera, établie en vue, d'exQïtor certaines fonctions et de remplir

ýCowviwNztWde ce qui iguit:

1. Il est créé par les présentes une Commission Préparatoire des Nations
lUniès, qui sem thargée de pmndre. des megures provisoires pour les premières
%"onsde PA*gmblée Générale, du Conseil de Sécurité, du Conseil Economîque
et Social et du Conseil, de Tutelle, ainsi que pour la mise sur pied du Secrétariat

et la colivocation de la Cour Inter-riatioualede Ju»tice.

2. La Commà#don comprendra qn représentant de chacun dm. güùvel-hieinent;s
rit. les fonctions et

sesêets, par un Comité
nts rýéAeCês û Ilhelee
omîtézEx-éýtif créera lés
ses travaux, et fera appel

e expérience spéciales.

Z. La 0ýnîtàis@ion gera assistée d'un Secrétaire Âdministratif, qui exercera
les potTvaimetueomplira les fonctions que déterminer& la Commission, et du

soiwel nécessaire. Ge perwnlwl ffla composé, dans la mesure du fflraibie, de
ttg gn. par.. le, peý ipaes, sur. la

,%ii paires no= M ý _ep die
nàe du Secrétaîre A inbjà

a. corivoquera. la première session de l'Assemblée Générale;

b. Préparera les ordres du jour provisoires des premières sessions des prin-
ciPaux organes de l'Organisation ainsi que les documents et les recom-
Maudations, se rapportant à toutes les questions figurant à ces ordres
du jour;

c«. formule-& des recommandations sur le transfert éventuel de fonctions,
activité$ et avoirs de la Société des Nations qteil pourra sembler utile
de cOn:Rer à la nouvelle Organisation dans des conditions à fixer;

les institutions spécialisées intergouvernementales et l'Organisation;

exalri'nera 
lés problèmes 

soulevés par l'établissement 
des relations entre
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e. enverra des invitations en vue de la désignation de candidats à la Cour
Internationale de Justice, conformément. aux dispositions du Statut de
la Cour;

f. préparera des recommandations concernant la -constitution du s*zétariat
de lOrganisation;

g. procédera aux études nécessaires relatives: au siège permanent de 110t_
ganisation et fera des recommandations à ce sujet.

5. Les dépenses effectuées par la Commission et les 'dépén's'ès', qu'entrainera
la réunion de la première session de l'Assemblée Générale serànf-'àSsÜiii4s- par
le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et dIrlande du Nôrd ou,
si la Commission le demande, réparties entre d'autres, lés
avances faites à ce titre par les gouvernements seront ý déduites, dý -leur première
contribution à lOrganisation.

6. Le siège de la Commission sera établi àlondres. La
sa première séance à San-Francisco, aussitôt après là clôture de -idýCo fi
des::Nations Unies pour l'Organisation 'Iâternationiâle. Jýe,,,Pôiàýýtè Jý -à 1-t'f
convoquera une autre réunion de la Commission aussitôf'-4iWýý&s'ëi e âpýësl'entrée en vigueur de la Charte de lOrganisatioli-eti-p&rý,le;svi j.- uf* to, tteles fois
qu'il le jugera utile.

7. La Commission cessera d'exister lors, de l'élection
de l'Organisation; ses biens et ses archives seront alors trgnsférés à l'orgaujea-
tion.

S. Le Gouvernement de Etate-Unis d'Amérique sera le d4ýûsiïa'iT,6 teinpe-
-raire et, a4ra la garde du doeument original où seront çoWgrffl.' , M's, amnge-
mente trmisitoires,, rédigés dans les cinq. langues dans lgmquelles il aura
Des copieszertifiées. conformes seront transn2àe.g,à chacun -do ts
des Etats-signataires de la.CÉarte- Le Gouvernera'ent des Etats-Unis WAwé-
nquý, remettra l'original de ce document au Secrétaire AdminiMrAMî.,,Ion de:sa
IwInination.

9. Ce dbeument prendra effet à dater dé: celour et restera ouv'ért aùx si-
gnatures des Etats. ayantle droit d'être Membres originaires des NationsUnies,
jusqu à la. dissolution de la Commission, conformément au paragrapýhe,, 7,

Ex Fm i* Qvoi, les représentants soussigné È,: dûment auto àcet _éiNt, ôe
signé ce document dAný les- langues anglaise, frâneàise; effl ieý - e à,
gnole, chacun de ces textes faisant également foi.:

FAIT 1 SAN-FnANcisco, le vingt-six ju4n mil neuf
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EXTRAITS DE LA DECLARATION COLLECTIVE DES
PUISSANCES INVITANTES SUR LA PROCÉDURE DE

VOTATION ÉTABLIE À YALTA

-,',Letexte suivant représente la partie principale de; l'exposé collectif présenté
par les quatre Puissances invitantes, auxquelles se joignit la France, sur la
formule de votation de Yalta:

i'l'La fo uIe de vote de Yalta reconnaît que le Conseil de
rm Sécurité en

s'acquittant de ses responsabilités relatives au maintien de la paix et de la se-
curité internationales, devra faire face à deux grandes catégories de fonctions.
Aux termes du Chapitre VIIIM le Conseil aura à formuler des décisions qui im-
pliqueront la nécessité de prendredes mesures directes pour régler des différends,
ajuster des situations susceptibles d'engendrer des différends, déterminer les me-
naces càntre la paix, éliminer les menaces contre la paix et ý faire disparaître
les ruptures de l'état de paix. Il devra également prendre des décisions qui n'en-
traîneront pas la nécessité de telles mesures. La formule de Yalta prévoitque
la seconde de ces deux catégories de décisions sera régie par un vote de procédure

le vote de 7 membres quelconques. Quant à la première catégorie
de décisionsi e1le sera régie par une vote qualifl6----c'est-à-dire les -voix de sept
membres, y compris celles des cinq membres permanents, sous réserve de la
clause qui prévoit que, -pour les décisions régies par la,ýSéctioft A et unepaffie
de la Section C du Chapitre VIII, les parties au différend s'abstiendront au vote.

"2. Par exemple, d'après. la f ormule de Yalta, u»n vote de procédure rég ira
les, d"ons prises aux termes de toute la section D du Chapitre VI. Cela si-
gnifie que le Conseil par un vote de 7 membres quelconques, adoptera ou mo-
difiera ýes règles de procédure; déterminera la méthode à suivre pour choisir
son Président; s'organisera de manière à pouvoir fonctionner de façon con-
,tinue; choisira l'époque et le lieu de ses sessions régulières et spéciales; fondera
lés organismes, qu'il pourra juger nécessaires à I!accomplissem.ént de ses fonc-
tions; invi ra un MÇm. . re e n non représenté au Conseil à,,Dar-
ticiper à ses distus1lu'diis lorsque lés intérêts de' ce membre seront spécialement
en cause; invitera un Etat quelconque, lorsqu'il sera partie à un différend soumis
à l'examen du Conseil, à participer à la discussion relative à ce différend.

e'3- En outre, aucun membredu Conseil ne peut, à lui seul, J'empêcher
d'entreffludre l'étude et la discussion d'un différend ou d'une situation sur
laquelle son, attention aété attirée, en vertu du paragraphe 2, Section A, Chaý-
Î e VIII. De leur côté, les parties au diff érend ne peuvent pas non plus, être

.ýýchées par ces moyens de se faire entendre par le Conseil. De même, l'exi-
ge rite de l'unanimité des membres permanents ne peut empêcher aucun membre
du Conseil de rappeler aux membres de l'Organisation les obligations générales
quIle 9.siýýent de pg la, Charte, à l'égard du règlement pacifique des différends
interna

4. &'ors de te'-point, il e peut que les décisions et les mesureý priges
par le con"il .ýdé Sécurité àien'tz des conséquence§ politiques très importantes;
kles-peùverytýiaýe déclencherùne série d'événements qui, en dernier rossbrt,

sous sa propre responsabilité, à prendre des mesureB

(1) tu chapitre$ W."gkem& dans les' quatre Premiers p9ýagr&phe9 Ront ceux des PrbPýý de
Du hW**-Daks.
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de coercition envisagées dans la Section B, Chapitre VIII. Cette chaîne
nements commence lorsque le Conseil décide de faire une enquête, ou détermine
que le moment est venu d'inviter les Etats à régler leurs différends, ou bien
adresse des rewnimandaticus eux parties en eause, C'est à des déeisions et
mesures de eet ordre que is'appJique la règle de l'unanimité des membres, pprma-
nents, avec la clause importante, signalée ci-delssus, de'l'abstention des parties
au différend, lorsqù'il fa-ut pr6céder au vote.

"5. A titee d'exem4e: en ordonnant une enquête, le Conseil doit étudier la
question de stvoir si ceUe meBure qui peut comprendre la réclaumfion de ràp-
ports, l'audition de témoins, l'envoi de commissions d'enquête, un tels autTes
moyens--ne risque pas d'aggraver encore la situation. L'enquête une fois
terminée, le Conseil doit dkerminer si la persistance de la situation, ou duý
différend est susceptible -die mettre en danger In paix et' la séruritê interna-
tionalem: S'il idétemine -qu"il en est, ainsi, la Coweil sera dam l'obligation de
prendtie dé nouvelles mesures. Dè même, la décision ýde faire der, recommanda-
týon 8, même lorsqu'il en est requis par toutes les parties au différend, on einviter
les partim à un différend à remplir les obligations qu'elles tiennent de la ChftTtt-.,
pôurrait ëtre la première étape d'une suite de mesures dont le Conseil die Sécurité
ne pourrait se retirer qu'au ri-,eque de manquer à, J'aecç)mplissement de, -e

ý116ý Pumr "Pr6eier lasignifitatim du -vote nffliti l'égumit tel[," 4"ie"
ou ýdW telles nmuriis, il è4 zitilede froeôder à -ane icomparaisen avec Iee PrImerip-
tiow du Pacte de la 804iété des Nations, gar Its dérwons du conwl.z Aux
-terwéÊs 3975 die l'Article XV du Pacte de la -Seeiété des Natiolw, les déeigiions
* fond du Gmweil -de ta Société des Nations ne pouv-94ent ê&e prims que pâT
un vote unanime de tous -ses membres permanents ou non, à l'exclusion « des
patties au différend. Mx termes de l'Article XI,ý qui ricait la plupârt desIff ret -d'ýenquRes,,làëMfids. évoqués, dtvant 14:Société des,--Nýàtioiýs., et les. d - isions

de II urMjýnitèI était LnvariablemQnt il2tç,lpr.6tée comme exigeAnt. 'Me.mie les
volk des ëartâes au différend.

'7. La-10MIule dé vote de Yalta 8il'bgtitue à la rèÉle îd'unamiînitý absolue
Conseil dg la Sbciètè des 'Nations un est.èmede majorité qùalifiêe, pour .les

votes du CianiQil: de S6cýé. D'apr ès ce systèmeles membres ùôn-perm4ÛIeUtý
du toaseil de M'auront pas un droit de veto inaiyiduel. , Quazt, anx
membres permanentisil xiest nullemept quStion dAns -fa de YàUà -de
leur, conférer un dýoit nouveau, le droit de veto en loccurrence, que les membrés
percuwimÉs du iCionseil de la Socièté des X-atiom St toujours pofflédé. La for-
mule propoke pour que ýle Conseil zk Sécurité Imisse prendre deg MeMnw P*r
m vote-de majorité de sept voix aura pour résultat-que 1M -inemree ckzee
Conm-1 de Sémtitë seront mains sujettes à obstruetion que celles que Pouvak
rýendré Piutrefois le Ocrnseil de la Société des Nations en 'application 4ela *Éle

"S. On deýt aussi ee rappeler que d'après la formule: de Ya%à, les eintl
grandes puissances ne peuvent agir par elles-mêmes, étant donné que tcm
Je r4ginje: de: 1'unaninùté, tmtes déci"s du Conseil devrout T'éunir les voix
dig dam 4u Ina1w " InembM permanents. Eja d'autrffl termes, eiaq -mambres
uûèý,perswe*nts muront la p"bflité d'e=Sr eti groupe un -droit devate. On
m-"t poe eu,6s"er, néaùmoim, que Ie5 inembres permanents, pw:plusdu-reMe
que les membres non-permanents, emploient de propos délibérés leur pouvoir
de vetc.pguriaire obstacle aux opéxatiûnsdu Conwil.
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9. Etant donné les responsabilités primordiales des membres permanentson ne peut pas S'attendre, dans l'étape actuelle des conditions du monde àqu'il a et l iatin agir dans un doai aussi grave que le ntiede a pixet e l scurtéinternationales, en exécution d'une déiio* laquelleSnt pas donné leur adhésion. Par conséquent, si l'on veut rendre possiblea procédure de vote de majorité au Conseil de Sécurité, la seule méthodepratique consiste à prévoir, pour les décisions ne concernant pas la procédure,unanmité des membres permanents plus les voix de deux ou moins des membresnon-permanents.
"10. Pour toutes ces raisons, les quatre gouvernements invitants ont donnéleur accord à la formule de Yalta et l'ont présentée à cette Conférence commeessentielle, si l'on doit créer une Organisation Internationale au moyen deaquelle toutes les nations éprises de paix puissent efficacement s'acq uitter deler esponsbiltés communes à l'égard du maintien de la paix et de la sécurité
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